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REGLES GÉNÉRALES POUR LA REDACTION DU RAPPORT DE FONCTIONNEMENT D’UNE 

JURIDICTION AU MOYEN DU FORMULAIRE TYPE (QUESTIONNAIRE) 
 

1. Forme du rapport de fonctionnement 

 

Le rapport de fonctionnement comporte 2 volets : 

1) les réponses à une série de questions ponctuelles portant sur différents aspects du fonctionnement d’une juridiction durant l’année civile concernée 

(chapitres I à VII inclus).  Chaque chapitre offre, en outre, la possibilité de formuler des observations complémentaires. 

2) la réponse à une question plus ouverte en décrivant, en 2 pages maximum, les objectifs et actions que la juridiction a essentiellement cherché à 

développer en son sein durant l’année civile concernée, afin d’en améliorer le fonctionnement, et les résultats qui ressortent de pareille pratique durant 

l’année civile (T) 1. (chapitre VIII). 

 

La rédaction du rapport de fonctionnement d’une juridiction consiste à transcrire les réponses dans ce formulaire standard. Les questions sont identiques 

pour toutes les juridictions à l’exception des questions reprises au chapitre VII (évolution de l’arriéré judiciaire) dont la version diffère selon la juridiction 

concernée. 

 

Attention !  Toutes les informations reprises dans le rapport de fonctionnement doivent concerner l’année civile T. 

 

2. Auteur 

 

Le rapport de fonctionnement doit être rédigé par l’assemblée générale. Il serait peut-être opportun de déléguer le projet de réponse à certaines questions à un 

ou plusieurs magistrats, à condition toutefois que l’assemblée générale contribue de manière effective à l’élaboration du rapport au cours de la discussion 

finale. 

 

                                                 
1  T représente l’année civile concernée par le rapport de fonctionnement. 
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3. Communication du rapport de fonctionnement  

 

Le chef de corps doit transmettre au Conseil supérieur de la Justice, avant le 1er avril de l’année T + 1 (tribunaux) ou avant le 1er juin de l’année T + 1 (cours), 

le rapport de fonctionnement de l’année T ainsi que le procès-verbal annexé de l’assemblée générale. 

 

 



 

RAPPORT DE FONCTIONNEMENT  

 

CHAPITRE I  :  MOYENS EN PERSONNEL 

1. COMPLÉTEZ LES TABLEAUX CI-DESSOUS 
 

1) Cadre 2 des magistrats et des référendaires 

 
 

Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Magistrats 126 109 4  1559 jours  15 

magistrats 

59 jours  

Magistrats de 

complément 
         

Magistrats  

Art. 100 C.J. 
         

                                                 
2  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 
3  Les données doivent être renseignées en U.T.P.  Voir exemple plus bas. Les membres du personnel qui prestent un temps partiel sont intégrés dans le calcul en fonction de leur taux de 

présence. Les membres du personnel délégués et les membres du personnel chargés d’une mission extérieure à leur corps et qui n’ont pas été autorisés à être remplacés ne sont pas 

comptabilisés. 
4  Personnes qui ne peuvent être remplacées au sein du corps. 
5  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 
6  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une influence sur le fonctionnement de la 

juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience 

est supprimée, etc…. 
7  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables), qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. Exemple : l’absence entraîne un retard dans l’examen de l’affaire 

ou dans le prononcé ; l’audience doit être assurée par un collègue en surplus de son travail habituel ; l’audience est supprimée, etc…. 
8 en % de temps occupé 
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Moyenne du 

 cadre  

Occupation moyenne  

du cadre 3 

Délégations ou 

missions extérieures 4 

Absences pour 

raisons 

médicales 5 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une influence 

sur la juridiction 6 

Autres absences 7 Tâches non juridictionnelles 

 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

 formations 

 évaluation, gestion, 

etc… 8 

Conseillers suppléants          
Magistrats suppléants 

(art. 383§2 C.J.) 
         

Juges suppléants 19 17        
Conseillers sociaux          
Juges sociaux          
Juges consulaires          
Référendaires (à la Cour 

de cassation) 
         

Référendaires 14 9        
Attachés service de la 

documentation et de la 

concordance des textes 

         

Greffiers 9          
Autre personnel 

administratif 10 
         

 

2)  Personnel hors cadre 11 

 

 
 

Moyenne des 

emplois prévus  

Occupation moyenne des 

emplois prévus 
Délégations 

Absences 

pour raisons 

médicales 12 

Absences pour 

raisons médicales 

qui ont une réelle 

influence sur la 

juridiction 13 

Autres absences 14 Tâches non juridictionnelles 

                                                 
9  C'est-à-dire les membres du personnel qui ont été nommés ou délégués à l’un des grades suivants : greffier en chef, greffier et greffier adjoint. 
10  Précisez tant pour les emplois définitifs que pour les emplois contactuels. 
11  Les données doivent être renseignées en Unités Temps Plein (U.T.P.). Voir exemple plus bas 
12  Mentionnez toutes les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…). 
13  Mentionnez les absences (en jours et demi jours ouvrables) pour raisons médicales (maladie, accident, repos d’accouchement, etc…), qui ont une réelle influence sur le fonctionnement de 

la juridiction. 
14  A calculer en jours et demi-jours ouvrables ; ne mentionnez que celles qui ont une influence sur le fonctionnement de la juridiction. 
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 T T T T T Dispenser des 

formations 

Participer à des 

commissions 

Suivre des 

formations 
évaluation, gestion, etc… 15 

Juristes contractuels   2        

Autre personnel 

administratif contractuel 
         

 

 
Exemple de calcul de la moyenne du cadre 

 

Au 01/01/T  cadre de 45 membres (en U.T.P.) 

Le 15/09/T  cadre augmenté de 3 unités (en U.T.P.) 

Le 01/12/T  cadre diminué d’1 unité (en U.T.P.) 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 15/09 et le 31/12/T :  108 

  nombre de jours entre le 1/12 et le 31/12/T :      31 

 

Moyenne du cadre de l’année T :   45 + 0,89 – 0,08  =  45,81 

Ou     45 +(3x(108/365)) – (1x(31/365))  =  45,81 

 

 

Exemple de calcul de l’occupation moyenne du cadre 

 

- au 01/01/T :   pour un cadre de 45 personnes (en U.T.P.), 37 16 sont occupées à temps plein, 2 le sont à mi-temps et 4 prestent un 4/5 temps (80%). Il y  a donc 2 emplois du cadre qui ne 

sont pas occupés ; 

- au 01/06/T :  2 membres occupés à 4/5 temps reprennent leur emploi à temps plein. 

 

Calcul  

L’occupation moyenne du cadre pour l’année T est :  41,20 + 0,23  =  41,43 soit : 

41,20  = 37 temps plein + 2 mi-temps + 4 à 4/5 temps, ou 37 + 1 + 3,20 : 

 37 = nombre de temps plein ; 

 1 = 2 mi-temps occupés 2 x (183/365) jours 

 3,20 = 4 à 4/5 temps, occupés 4 x (292/365) 

0,23 = 2 x (1/5 x (214/365)) étant donné que du 01/03 au 31/12/T ils prestent à temps plein. 

 

Exemple de calcul de la moyenne du personnel hors cadre 

 

                                                 
15 en % de temps occupé 
16  Sur les 37 personnes à temps plein, 1 par exemple est déléguée ou en mission (en dehors du corps) mais a été remplacée durant toute l’année T.  Par conséquent, le nombre total de 37 

personnes à temps plein reste inchangé. 
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Au 01/01/T  80 personnes dans la catégorie « autre personnel administratif contractuel » 

Au 01/03/T  cadre augmenté de 3 rédacteurs et réduit de 2 employés 

 

Calcul :   nombre de jours entre le 01/03/T et le 31/12/T :  305 

 

Moyenne du personnel hors « personnel administratif » de l’année T :   80 + 0,80  =  80,80 

Ou     80 +((3-2) x(305/365))  =  80,80 

 

 

Observations complémentaires : 

 

Cadre légal  

122 magistrats + 4 magistrats en surnombre autorisés (2 missions de longue durée à l’étranger, 2 magistrats au tribunal d’application des peines)  

 

Total : 126 magistrats  

Composition effective du tribunal au 1er avril 2020  

109 magistrats nommés  

 

Il faut par ailleurs tenir compte de : 

 

Délégations de longue durée 

- Délégations à la Cour d’appel (article 99ter C.j.) : 3 magistrats 

- Missions extérieures : 2 magistrats 

 

Délégations Cour d’assises 

- Délégation pour les besoins de la Cour d’assises, en quasi permanence : 2 magistrats  
 

Section Instruction 

Sur les 17 juges d’instruction composant la section, une collègue a quitté l’instruction en février 2020 et son remplacement n’a été effectué que le 2 

novembre 2020. Il a fallu répartir ses jours de garde et gérer ce cabinet dans l’intervalle. 
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3) Cadre des greffiers et du personnel des greffes 

 

a) Cadre actuel – effectif – situation au 31/12/2020 

 

Grade cadre unités ETP 

greffier en chef 1 - - 

greffier-chef de service 8 4 4 

greffier 125 49 42,5 

greffier NL  3 2,5 

expert sous contrat 5 17 17 

greffier délégué (1)  60 (1) 60 (1) 

assistant 106 51 48 

assistant contractuel  62 59,3 

collaborateur 69 31 23,3 

collaborateur contractuel  89 82,3 

Totaux 314 306 278,9 

 

(1)  Non comptabilisé déjà repris dans leur grade réel (collaborateur, expert ou assistant). 

 

b) Evolution du cadre 

 

Les greffiers-chefs de service 

 

Le cadre prévoit 8 places de greffier-chef de service, ce nombre est nécessaire au bon fonctionnement des greffes.  

Actuellement le tribunal compte un greffier-chef de service statutaire qui exerce la fonction de greffier en chef. 

Quatre postes de greffier-chef de service restent non pourvus, depuis plusieurs années.   
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Les greffiers 

 

Le cadre prévoit 125 places de greffiers. 49 places sont pourvues et 3 places sont occupées depuis le 1er avril 2015 par des greffiers néerlandophones délégués 

au TPI F par ordonnance du 1er président de la cour d’appel de Bruxelles.  Celle-ci est renouvelée chaque année.  

125 – (49+3) = 73 places vacantes. 

Des 73 places vacantes, 60 sont occupées par des délégations de greffiers (parmi les experts, assistants ou collaborateurs). 

73 – 60 = 13 places de greffiers non occupées. 

 

Nous pouvons constater une réduction des places non pourvues. Cependant, nous sommes en 2020 toujours lésés par « l’oubli » de 11 places de greffiers 

(voir ci-dessous). 

 

Pour rappel 

 

Au M.B. du 31 janvier 2014 nous trouvons les cadres des nouveaux tribunaux F et N. Les chiffres parlent d’eux-mêmes, les francophones ont été 

sérieusement bernés dans cette répartition. 

 

NL 7 VP + 33 juges = 40 magistrats 45 greffiers 

FR 21 VP + 100 juges = 121 magistrats 125 greffiers 

 

Le tribunal NL se voit attribuer 5 greffiers supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

Le tribunal FR se voit attribuer 4 greffiers supplémentaires par rapport au nombre de magistrats. 

Si l’on veut garder la même proportion de greffiers par rapport au nombre de magistrats, il manque 11 greffiers au cadre de notre TPI Francophone. 

125 + 11 = 136 greffiers.  

 

Le greffe est confronté à un manque chronique d’effectifs lié au « turnover » incessant du personnel.  
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c) Mouvements in-out 

 

Le greffe a connu : 

 

 

 

43 

 

engagements (6B - 5E - 31C - 1D) 

3 

 

Engagements - accueil bâtiments judiciaires  

 ( 3 D) 

 

10 Engagements – frais de justice ( 1 E – 9 C) 

24 

 

départs ( 4 B – 3 E  -  12 C –  5 D) 

 

5 prestations réduites pour raison médicale 

2 demandes d’interruption de carrière à 50% 

12 demandes d’interruption de carrière à 80% 
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8 demandes d’interruption de carrière à 100% 

7 demandes d’interruption de carrière (Covid) à 50% 

5 demandes d’interruption de carrière (Covid) à 80% 

1 demandes d’interruption de carrière (Covid) à 100% 

3 demandes d’IC – congé parental 50% 

7 demandes d’IC – congé parental 80% 

1 demandes d’IC – congé parental 100% 

7 délégations de greffier  
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1 arrêts de délégations de greffier  

39 absences longue durée pour raisons médicales (>1mois) 

3 prolongation délégations de greffiers néerlandophones 

1 nominations intra-muros greffier  

 5 nominations intra-muros assistant  

1 Désignation greffier chef de service ff 

3 Nomination greffier-chef de service 

 

d) Absences 

 

GREFFE 
ACCIDENT DE 

TRAVAIL 
MALADIE MATERNITÉ 

CONGÉ 

PARTICU

LIER 

 

 
QUARAN

TAINE  

 

 
QUARAN

TAINE 

DONNER 

UNE 

FORMATION 

PARTICIPER 

À UN COURS 

/UNE 

ABSENCE 

INJUSTIFIÉE 
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(TELETR

AVAIL) 

(DISPENS

E DE 

SERVICE

) 

FORMATION  

Civil  

greffier-chef de service 0 10 105 0 3 0 0 2.5 0 

greffiers 0 311 105 13 33 0 0 7.5 0 

personnel administratif 226 1296 109 588.5 30.5 48 0 1 0 

Famille 

greffier-chef de service 0 8 0 0 10 0 0 5 0 

greffiers 6 254 0 156 37 0 0 15 0 

Personnel administratif 0 828 176 129 0 35 0 17 0 

Pièces à conviction  

greffier-chef de service 0 5 0 0 0 0 0 8 0 

greffiers 0 0 0 0 0 0 0 0 0 

personnel administratif 0 154 0 0 30 5 0 2 0 

Correctionnel 

greffier-chef de service 0 0 0 0 0 0 1 0 0 

greffiers 7 313 110 34 36 0 0 5.5 0 

personnel administratif 0 1425 0 214.5 671.5 59 0 23.5 
1 

Instruction  -  Chambre du conseil 
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greffier-chef de service 0 0 0 0 0 0 4 3 0 

greffiers 0 134 120 133 8 32 0 0 0 

personnel administratif 0 746 0 438 4 91 0 8.3 0 

Tribunal de la jeunesse 

greffier-chef de service 0 0 0 0 28 0 0 0 0 

greffiers 5 110 0 8 836.5 0 0 8 0 

personnel administratif 0 561.5 0 1181.5 667 274 0 23.5 0 

Cour d’assises 

greffiers 0 15 0 0 48 0 0 0 0 

personnel administratif 0 17 0 0 0 4 0 0 0 

Tribunal de l’application des peines 

greffier-chef de service 0 0 0 0 0 0 0 3 0 

greffiers 0 3 0 0 0 0 0 4 0 

personnel administratif 0 588 0 147 0 10 0 1 0 

Cellule du président 

greffier-chef de service 0 7 0 0,5 9 0 0 3 0 

référendaire 0 1 0 0 0 0 0 10 0 

greffiers 0 208 0 0 0 6 0 5,5 0 

personnel administratif 0 262 17 0 26 25 0 49 0 

Cellule du greffier en chef 



 

 

- 15 - 

greffiers 0 12 0 0 15 0 0 5 0 

personnel administratif 0 4 0 0 0 0 0 1 0 

 

Totaux 

 

256 7272,5 742 3043 2419,5 554 4 211,3 
1 

 

Remarques des différentes sections : 

 

- Section instruction/chambre du conseil : 

Au sein de la section instruction, nous avons comptabilisé également sous la rubrique « congé particulier », les  absences des membres du personnel en 

quarantaine n’effectuant pas de télétravail et n’ayant pas été mis sous certificat médical « medex ». 

Nous avons également comptabilisé les personnes en dispense de service (pas de présentiel, pas de télétravail) dans le cadre du covid. 

 

- Section jeunesse :  

La colonne intitulée « congé particulier » reprend également les congés de paternité et les réunions syndicales.  

 

- Section famille :  

Ce document ne prend pas en considération les congés annuels légaux, ni les dispenses de service et le télétravail organisé en dehors des mises sous 

quarantaine.  

En effet, durant la première vague de l’épidémie un certain nombre de membre du personnel ont bénéficié d’une dispense de service sans attestation médicale 

de quarantaine. Un système de tournante avait été mis en place afin de permettre le moins de déplacement possible au sein de la juridiction pour les greffiers.  

 

- Section civile :  

Ce document ne prend pas en considération les dispenses de service et le télétravail organisé en dehors des mises sous quarantaine. En effet, durant la 

première vague de l’épidémie un certain nombre de membre du personnel ont bénéficié d’une dispense de service sans attestation médicale de quarantaine. 

Un système de tournante avait été mis en place afin de permettre le moins de déplacement possible au sein de la juridiction pour les greffiers.  

 

- Section TAP :  

Le nombre élevé de jours d’absences pour cause de maladie au niveau du personnel administratif s’explique par l’absence de longue durée d’un membre du 

personnel de nettoyage (depuis fin 2017 en continu – aucun impact au quotidien, 2 membres du personnel « entretien » étant affectés au TAP) et par 

l’absence, également de longue durée, d’une assistante (plus censée être reprise dans le personnel du TAP – a alterné maladie/congé et congé parental sur 

2020). 
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Le nombre de jours de congé particulier s’explique par le congé parental d’une assistante. 

 

Sur l’année 2020, il y a eu 119 jours de dispenses de service pour les membres du personnel administratif (hors quarantaine – s’explique par l’absence de PC 

portable durant le 1er confinement) et 1 jour de dispense de service pour un greffier.  

 

Sur l’année 2020, le chef de service a pris 32 jours de télé-travail. 

 

Sur l’année 2020, les greffiers affectés au TAP ont pris 182 (les 3 chambres confondues) jours de télé-travail (essentiellement en raison des 2 confinements et 

de l’organisation du travail en shifts – les greffiers du TAP ne peuvent, en temps « normal » se permettre autant de jours de télé-travail). 

 

Sur l’année 2020 (2ème confinement), les membres du personnel administratif du TAP ont pris 108 jours de télé-travail.  

 

Problématiques : 

 

Le recrutement des candidats reste problématique.  

 

Le brasage incessant de personnel et l’instablilité des structures entrainent une perte de connaissances et par conséquent un apauvrissement de la formation.  

Les savoirs et savoirs faire ne sont plus transmis.  Il faut agir dans la précipitation et nous y perdons en qualité. 

 

Pour rappel, seuls 49 greffiers sont statutaires et 60 experts, collaborateurs ou assistants sont délégués à cette fonction. 

 

Il n’est pas exceptionnel qu’un collaborateur ou un assistant, insuffisament formé, soit mis à la disposition d’ un magistrat, faute de candidat. 

 

Ce qui induit inévitablement une baisse du niveau qualitatif, une méconnaissance et un appauvrissement de la fonction.  

 

La gestion des absences reste un problème majeur et entraine de nombreuses tensions au sein de l’ensemble du personnel. 

 

Le statut du personnel : 

 

Les contrats précaires, de type « cashflow » constituent un obstacle à la bonne gestion du personnel et ne permet pas d’avoir une vision à long terme. 
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Une fois de plus, il faut former des collaborateurs dont les contrats peuvent se terminer du jour au lendemain. 

 

CHAPITRE I bis :   Composition du Conseil de direction  (art. 185/2 §4 C. Jud.) 
 

Nom et fonction/grade : 

 

En janvier 2020, le comité de direction se composait initialement de : 

 

- Anne Dessy, présidente 

- Patrick Collignon, vice-président 

- Sandra Bloqueau, vice-présidente 

- Olivier Anciaux, vice-président 

- Anne Carlier, vice-présidente 

- Jean-François Velge, vice-président 

- Nathalie Minnen , greffier en chef f.f. 

 

=> Jean-François Funck et Bénédicte Dufour ont rejoint le comité de direction en mars 2020 au moment de la gestion de crise Covid, à partir de la réunion du 

comité de direction du 13 mars 2020. 

 

=> Michèle Meganck a remplacé Jean-François Velge comme juge dirigeant et représentant au comité de direction à partir de septembre 2020 

 

En décembre 2020, le comité de direction de composait de : 

 

- Anne Dessy, présidente 

- Patrick Collignon, vice-président 

- Sandra Bloqueau, vice-présidente 

- Olivier Anciaux, vice-président 

- Anne Carlier, vice-présidente 

- Michèle Meganck, vice-présidente 

- Bénédicte Dufour, vice-présidente 

- Jean-François Funck, juge 

- Nathalie Minnen, greffier en chef f.f. 
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CHAPITRE II : Moyens logistiques 17 
 

 

LOCAUX 

 

1.  Les locaux dont la juridiction dispose sont-ils appropriés à l’exercice de la justice ? Les locaux sont-ils aménagés de manière fonctionnelle pour le 

personnel et le public ? Sont-ils centralisés dans un seul bâtiment/une même localité ou partagés entre différents bâtiments/localités ? Décrivez les 

problèmes principaux qui entravent le bon fonctionnement (en tenant compte du degré de centralisation des locaux, de leur type et de leur taille, de 

la distance qui les sépare, etc.…) et précisez s’il existe une démarcation entre les locaux réservés au personnel et ceux accessibles au public. 

 

2.  Disposez-vous d’une réception chargée d’accueillir et de renseigner le public ? Le personnel d’accueil est-il sélectionné et/ou formé à cet effet ? 

 

3.  Les locaux non accessibles au public font-ils l’objet d’une sécurisation particulière ? Existe-t-il différentes formes de sécurisation (physiques, 

procédurales, humaines) ? 

 

4.  Les locaux sont-ils en bon état ? Sont-ils bien entretenus ? 

 

5.  Sont-ils correctement aménagés (éclairage, mobilier, téléphonie, bureautique) en fonction de l’utilisation à laquelle on les destine ?  

 

6.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées au personnel ? 

 

7.  Y a-t-il suffisamment de places de parking réservées aux clients (avocats, public, fournisseurs, etc...) ? S’agit-il d’une aire de parking propre ? 

Détaillez brièvement les aménagements prévus à cet effet. 

 

8.  La signalisation dans le bâtiment (les bâtiments) ou sur le site est-elle suffisamment claire ? Détaillez-la brièvement tant au regard du personnel et 

du client que des prescriptions légales. 

 

9.  Les bâtiments et locaux sont-ils accessibles aux personnes à mobilité réduite ? Détaillez brièvement la situation. 

 

10.  Au sein de chaque bâtiment occupé par la juridiction, la législation sur le bien-être au travail est-elle respectée ?  

                                                 
17  Si les réponses ne diffèrent pas de celles de l’année T-1, il n’est pas nécessaire de compléter ; mentionner alors « situation inchangée » 
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A) LE « VIEUX PALAIS » - POELAERT 1 (P1) 

 

Ce bâtiment, étant l'ancien Palais de justice, abrite :  

 

- les services centraux (présidence, greffier en chef) ; 

- la section correctionnelle : ses greffes, ses salles d'audience, les bureaux des juges correctionnels ; 

- les salles d'audience de la chambre du conseil ; 

- les salles d’audience de certaines chambres civiles, fiscales ou du tribunal de l’application des peines. 

La Cour de cassation est le gestionnaire du bâtiment. 

 

Onze collaborateurs (CSG) sont affectés à la surveillance et à la gestion courante du bâtiment. 

Les collaborateurs surveillance et gestion dépendent, depuis janvier 2020, de la direction Infrastructure, dans le cadre du projet NewInfra. 

 

Accueil : 

 

Un service unique accueille le public à l'entrée principale de l’immeuble " Poelaert 1 ". Les réceptionnistes font partie du personnel de la Cour de cassation et 

ont la possibilité de suivre des formations spécifiques organisées par le SPF Justice. 

 

Evacuation : 

 

Le plan d’urgence interne, pour le Palais de justice, visant à limiter les conséquences néfastes d'une situation d'urgence par la mise au point de mesures 

matérielles et organisationnelles d'urgence adaptées, a été corrigé et complété en tenant compte de la législation en vigueur. La structure et les schémas des 

différentes phases dans lesquelles il y a lieu ou non d’intervenir n’ont pas été modifiés.  

 

Une attention particulière doit été portée à la mise à jour des coordonnées des différents responsables (stewards, EPI, premiers secours, ...) dans tous les 

services. A cet égard, une mise à jour continue de la liste des secouristes et des stewards doit être envisagée. 

 

Le plan d'urgence devra être soumis à l’approbation du Comité de concertation de base.  

Chaque service et salle d’audience devrait disposer de fiches comportant de manière claire les instructions les plus importantes à suivre en cas d'urgence.  
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Le dernier exercice d’évacuation a eu lieu le 30 novembre 2018. Des instructions d’évacuation du palais de justice ont été données au personnel ainsi qu’aux 

stewards. Le rapport élaboré à l’issue de cet exercice n’a pas fait état de problèmes particuliers au niveau du tribunal de première instance. Il n’y a pas eu 

d’exercice annuel d’évacuation en 2020. 

 

Sécurité : 

 

Dans cet immeuble, aucun système ne sécurise véritablement les locaux et les salles d'audience. Ceci a déjà été mis en exergue à plusieurs reprises.  

 

Le bâtiment est équipé d’un système d'alarme et d’un système de surveillance de certains couloirs par caméra.  

 

La sécurisation des chambres du conseil, par le placement d’un système de badges d’accès, a été achevée. Nous relevions déjà dans le précédent rapport que 

ce système renforçait effectivement la sécurité mais présentait toutefois l’inconvénient d’empêcher le renouvellement d’air dans des locaux déjà trop peu 

aérés. 

 

Le projet « Box in the box », relatif à la sécurisation de certaines salles d’audience situés devant le restaurant, a donné lieu à l’évacuation d’objets, de déchets 

et de mobilier, cet espace étant destiné à devenir l’emplacement de 4 salles d’audience sécurisées. Le chantier a débuté en mars 2019.  

 

En 2020, les travaux ont été retardés avec la crise sanitaire, la nécessité d'une restauration approfondie de certains murs et des problèmes avec le toit, une 

partie ayant dû être refaite. 

 

Les quatre salles d'audience "Box-in-the-box" devraient normalement être pleinement opérationnelles à partir d’avril 2021. 

 

Il conviendra de veiller à une gestion centralisée de ces salles. Compte tenu de l’évolution de la nature des dossiers soumis au tribunal de première instance, 

celui-ci a besoin de pouvoir disposer d’une salle d’audience sécurisée de grande capacité.   

 

Depuis septembre 2018, les nouvelles entrées du Palais de justice sont opérationnelles. 

 

Le bâtiment P1 dispose de trois accès sécurisés, avec portes extérieures automatisées et contrôle de badge, indépendamment des portes intérieures sécurisées 

et des cartes d’identification existantes :  

 

- à l’avant Place Poelaert :  

 

 un accès pour le public avec scannage,   
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 un accès pour le personnel/les avocats :  

 

 entrée du personnel: séparément, avec badge et sans contrôle de sécurité,  

 entrée des avocats : séparément, avec badge et sans contrôle de sécurité,  

 

- rue aux Laines : entrée et sortie pour le personnel, les moins valides, les fournisseurs et les vélos (une quinzaine d’emplacements). 

 

Des horaires d’accès aux portes extérieures du Palais de justice ont été fixés. En dehors des heures normales prévues, l’accès au bâtiment est toujours 

possible grâce au service de surveillance et gestion. Chaque porte d’accès sur le périmètre extérieur dispose d’un parlophone permettant d’entrer directement 

en contact avec le dispatching Surveillance & Gestion (CSG).  

 

Les onze agents (CSG) affectés à la sécurisation du Palais de justice sont chargés d’assurer la surveillance des entrées et sorties du bâtiment afin de permettre 

un accès continu et sécurisé du bâtiment et de contrôler les visiteurs dans le bâtiment afin de veiller à garantir le respect de consignes de sécurité. 

 

Une procédure d’attribution des badges a été arrêtée sur la base de listes du personnel travaillant au Palais de justice. Des numéros de badge sont associés aux 

personnes détentrices. Chaque membre du personnel ayant reçu un badge a signé un formulaire de réception. Un formulaire de demande de badge a 

également été prévu pour les personnes n’ayant pas d’activité professionnelle dans le bâtiment mais fréquentant, par exemple, le restaurant du Palais, ou 

encore pour les nouveaux membres du personnel. Un règlement d’utilisation du badge a été remis à chaque bénéficiaire. 

 

La police des cours et tribunaux et l’acheminement des détenus : 

 

Le déroulement des audiences correctionnelles et des audiences de la chambre du conseil a été régulièrement perturbé par des difficultés liées à 

l’acheminement des détenus. En 2018, la décision a été prise d’intégrer les fonctionnaires du corps de sécurité pour la police des cours et tribunaux et le 

transfert des détenus (150 agents) au cadre opérationnel de la police fédérale et cela à partir du 1er janvier 2019. Ces agents sont nommés aux grades 

d'assistant ou d’agent de sécurisation de police et constituent le service DAB (Direction de la Sécurisation). 

 

Entretien du Palais : 

 

Le Vieux Palais est notoirement vétuste et mal entretenu (peinture, éclairage...). Le nettoyage des vitres est particulièrement délaissé et l'absence d'entretien 

des châssis empêche d'ouvrir de nombreuses fenêtres.  

 

La présence de souris est régulièrement constatée. Le problème a été relayé à la Direction Infrastructure du SPF Justice. Des pièges ont été installés en 2020. 
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En avril 2019, un groupe de pilotage officiel « Steerco Poelaert » a été créé. Le groupe de pilotage a pour mission d’améliorer la communication et l’échange 

d’informations entre les différentes instances concernées par la restauration et la rénovation du Palais de justice de Bruxelles. Une «  Team Poelaert  » a 

également été créée qui est composée de 5 personnes de la Régie des Bâtiments et du SPF Justice. Cette team se chargera du suivi opérationnel quotidien des 

travaux au Palais de justice. La Fondation Poelaert, la Régie des Bâtiments, le SPF Justice, la Région de Bruxelles-Capitale, la Ville de Bruxelles, la 

Commission royale des Monuments et des Sites sont représentés dans le « Steerco Poelaert ». 

 

Le Steerco Poelaert a constitué un groupe de travail reprenant, cette fois, des représentants des diverses entités occupant le Palais, afin de préparer un 

programme des besoins de chacun des occupants. Ce programme devra être discuté avec le bureau d’études chargé de préparer la rénovation interne du 

Palais. 

 

Dans le cadre de la préparation du marché d’études pour la rénovation du Palais de Justice de Bruxelles, la Direction Générale de l’ordre Judiciaire INFRA a 

établi un premier projet de programme des besoins. Ce projet de programme de besoins a été présenté au groupe de travail. Une note finale sur les besoins du 

Palais de Justice a été élaborée. 

  

Parkings : 

Le parking situé rue aux Laines est difficilement gérable étant donné qu'il n'est pas uniquement accessible aux membres du tribunal. Il l’est aussi aux services 

externes tels que la police, le restaurant, le tribunal du travail ou les entrepreneurs. Cette gestion du parking, qui incombe au président du tribunal, est donc 

très complexe. La situation est d’autant plus ingérable que les barrières, cassées, restent ouvertes en permanence. En 2020, le contrôle électronique a été 

remplacé et les barrières peuvent maintenant être remplacées à leur tour. Des d'offres de prix ont été lancées auprès de différentes entreprises. 

 

Les utilisateurs réguliers du Vieux Palais sont confrontés à un manque récurrent de places de parking dès lors que des travaux en cours et des mesures prises, 

pour éviter les risques inhérents à des chutes de pierre, empêchent de stationner des véhicules le long du bâtiment, ce qui diminue d'autant le nombre de 

places disponibles. Dans ces conditions, il n'est pas rare, en matinée, qu’il n'y ait plus de places libres dans ce parking, si ce n’est des places très éloignées de 

l’entrée du Palais. 

 

Les avocats disposent de places de parking au pied du bâtiment " Poelaert 1" du côté de la rue des Minimes. En raison des risques de chute de pierre dus au 

gel, l'entrée de l'immeuble, située rue des Minimes, a été condamnée et la situation n'a pas évolué. Un parking public payant, accessible, se situe sous la place 

Poelaert. 

 

Placement d’un défibrillateur : 

 

Un projet en cours vise au placement d'un défibrillateur à l’accueil du Palais de Justice de Bruxelles. Cette mesure devant être couplée au placement de 

défibrillateurs dans d’autres palais de justice du pays, un avis a été sollicité auprès de l’inspection des finances. Le dossier n’a pas évolué en 2020. 
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Accès au bâtiment : 

 

L’immeuble " Poelaert 1 " reste un labyrinthe pour les justiciables. La signalétique générale du bâtiment doit être améliorée (notamment pour renseigner les 

sanitaires). Les signalisations et les indications sont insuffisantes (greffes, salles d'audience, locaux administratifs...). Il subsiste des panneaux renseignant la 

présence d'un poste de secours alors que celui-ci n'est plus opérationnel. Cette circonstance peut induire en erreur et générer des pertes de temps 

potentiellement dangereuses. 

 

La réflexion quant à l’amélioration de la signalisation dans le « Poelaert 1 » ainsi que le renforcement du personnel à l’accueil sont toujours en cours. 

 

L'accès des moins valides au bâtiment " Poelaert 1 " reste problématique, bien que des efforts aient été consentis ces dernières années, notamment par le 

placement de rampes à côté des escaliers les plus utilisés.  

 

La législation relative au bien-être sur le lieu de travail n'est pas respectée dans l’ensemble de l'immeuble " Poelaert 1 ", singulièrement, dans les locaux 

abritant les pièces à conviction. Les locaux de détention ne répondent plus aux normes. 

 

Analyse de risques dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire Covid 19 : 

 

Lors de la reprise des activités du tribunal de première instance francophone de Bruxelles au mois de mai 2020, à l’issue du premier confinement, le chef de 

corps a organisé le passage du conseiller en prévention et de la médecine du travail dans les salles d’audience. Il a également mis en place la signalétique et le 

flèchage à respecter dans le cadre des mesures de distanciation sociale. 
 

Cabinet du président : 

 

Les membres du personnel sont installés dans deux salles adjacentes et situées à proximité directe du bureau du président (L145) ; une partie de l’espace du 

secrétariat ainsi qu’un bureau contigu, actuellement occupés par des pièces de mobilier, doivent prochainement être réaménagés. 

 

Bureau de taxation :  

 

Les onze membres du bureau de taxation se partagent les locaux W10 et W11. Dans le cadre de l’entrée en service du bureau de taxation, ces locaux ont été 

rafraîchis et intégralement remeublés. 
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Greffe de l’état civil : 

 

Celui-ci est installé au niveau -1 du palais de justice (locaux L21 et L22). Il se compose en outre de plusieurs locaux d’archives.  

Depuis septembre 2020 et la « fusion » notamment des services état civil et convocations ceux-ci sont regroupés dans le local L22 

 

Greffe correctionnel : 

 

Les rotatives contenant les dossiers cartons ont été bloquées durant plusieurs jours, ne permettant plus au greffe d’y extraire les dossiers. Une des 

problématiques était que le tribunal était renvoyé d’un intervenant à l’autre sans que des réparations puissent se faire. La firme ayant placé les rotatives nous 

affirmait ne plus s’occuper des « chantiers belges ».  

 

En temps de pluie, les services « appels/pourvois en cassation » et « jugement/permis de conduire » sont les pieds dans l’eau.  Des dossiers sont endommagés. 

Plusieurs réparations ont été réalisées mais sans que les causes du/des problème(s) ne soient recherchées. Des interventions sont dès lors régulièrement 

sollicitées.  Elles sont effectuées plus ou moins rapidement… 

 

Les toilettes des femmes qui se situent à l’étage du greffe correctionnel sont condamnées depuis le mois de novembre 2019 dans l’attente d’une intervention.  

Les odeurs incommodantes s’en dégagent.  Des rappels sont régulièrement adressés au service de gestion du palais. Le problème a enfin été réglé suite à la 

dernière réunion BCG P1. 

 

A côté de ces gros postes, il y a, tout au long de l’année, de multiples demandes d’assistance : chauffage, éclairage, plomberie (évier et toilettes qui coulent), 

électricité.  

 

Enfin, les locaux sont vétustes et manquent d’isolation. Des châsssis sont branlants. Certains locaux sont surchauffés alors que d’autres sont de véritables 

frigidaires. Si certains collaborateurs se chauffent à l’aide de chaufferettes, d’autres ont leur fenêtre grande ouverte en plein hiver. Les différences de 

température provoquent un courant d’air infernal dans les couloirs.  

 

Pièces à conviction : 

 

Pour le site du Palais de justice, la société Bio Org s’est rendue sur place le 02/02/21. Un rapport doit être envoyé au conseiller en prévention et au greffier-

chef de service sur l’assainissement des moisissures.   

 

Il y a eu un effondrement du sol dans le A couloir qui a été colmaté par des planches en 2017. Aucune réparation n’a été opérée depuis. 
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Pour le site Pachéco, la porte du garage ne fonctionne plus depuis le 6/12/2019, aucune réparation n’a été effectuée ce qui oblige les membres du personnel à 

aller chercher les pac sur la rue et les transporter au greffe. Pour l’évacuation, il faut déposer les pièces sur le trottoir et les charger par les membres du 

personnel dans le camion (il y a une quinzaine de marches). 

Les risques d’accidents du travail sont majorés tandis qu’une réparation de la porte suffirait. 

Pachéco manque d’étagères et l’espace de stockage supplémentaire (coffre Monnaie Royale Belge) est en attente.  Le risque d’absence d’infrastructure de 

stockage à dater de l’année 2021 est réel, tandis qu’une moyenne de 1.500 pièces nouvelles arrivent chaque mois, alors que les sorties se font à un rythme 

nettement plus lent. 

 

Les travaux d’aménagement d’un local supplémentaire pour le personnel nouvellement engagé tardent (notamment la pose du câblage), malgré les rappels 

pressants du tribunal.  Le personnel en est dès lors réduit à travailler dans les couloirs … C’est de l’indécence. 

 

Chambre du conseil : 

 

Jusqu’en mars 2020, la chambre du conseil siégeait dans trois salles d’audience situées dans les sous-sols du palais de justice : il s’agissait des salles 

d’audience n° 02.1 (salle B), 02.2 (salle C) et 02.3 (salle A). 

 

Ces salles déjà décrites dans les précédents rapports de fonctionnement comme peu adaptées au vu  de leur taille et des problèmes d’aération ont été 

considérées par la médecine du travail comme non conformes en ces temps de crise sanitaire : elles ne permettent pas le respect des règles de distanciation 

sociale tant au niveau du siège composé de 4 quatre personnes qu’au niveau de la salle d’audience. Il a par ailleurs été constaté que la pose de plexiglass 

efficaces n’étaient pas possible en raison des règles minimales de sécurité à respecter. 

 

La chambre du conseil ne siège donc plus dans ces salles et siège depuis lors dans les salles suivantes :  

 

- 01.2, 01.3, 01.4 et 01.17 dans le cadre de l’examen des détentions préventives et,  

- 0.10, 0.12 et 0.13 dans le cadre de l’examen des règlements de la procédure en cause de personnes non détenues. 

 

Ces salles sont certainement plus adaptées que les anciennes. Cependant, la chambre du conseil se les partage avec la section correctionnelle ce qui a pour 

conséquence que tant la chambre du conseil que la section correctionnelle disposent de moins de salles que par le passé.  Le manque porte essentiellement sur 

les salles sécurisés, présentant une capacité d’accueil de 50 personnes dans le respect des règles sanitaires. 

 

En effet, avant la crise sanitaire, la chambre du conseil avait à sa disposition, chaque jour, trois  salles d’audience ce qui permettait de tenir, si nécessaire et 

en fonction des chiffres, trois audiences consacrées à l’examen des détentions préventives. Une audience était par ailleurs exclusivement consacrée à 

l’examen des détentions préventives dans les dossiers du parquet fédéral le jeudi matin, dossiers qui génèrent souvent de très longs débats. 
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Depuis mars 2020, la chambre du conseil ne dispose donc plus que deux salles d’audience par jour au lieu de trois et uniquement les lundi, mercredi et 

vendredi. Aucune salle n’est disponible le jeudi matin de sorte que les dossiers du parquet fédéral sont répartis sur les autres audiences. 

 

Ces changements ont eu des répercussions particulièrement négatives dans le cadre de la gestion des ressources humaines.  

 

Certains collègues ont été épuisés de siéger, à plusieurs reprises, de 9h00 du matin à 15heures ou 16 heures sans pouvoir faire de pause, traitant des dossiers à 

la chaîne, alors que le travail d’après audience doit encore s’effectuer (rédaction de jugement, rédation des procès-verbaux, notification aux prisons, 

notifications au parquet, …).  C’est en réalité l’ensemble des intervenants de la chaîne pénale qui pâtit largement de cette situation pour laquelle aucune 

solution n’est proposée au tribunal. 

 

La réalisation du projet « Box in the Box » qui porte sur la création de nouvelles salles d’audience a manifestement accusé beaucoup de retard. Aucune 

alternative efficace n’a pu être mise en œuvre pour pallier les difficultés rencontrées dans le quotidien par les membres de  la chambre du conseil  (greffiers et 

magistrats). 

 

Or il est tout à fait indispensable, pour rendre une justice de qualité, que la chambre du conseil puisse disposer de salles d’audience de grande capacité et en 

nombre suffisant. Les justiciables en sont également fortement impactés car ils doivent attendre de nombreuses heures dans les cellules du palais de justice 

avant de pouvoir comparaître devant leur juge. 

 

Si ces salles sont spacieuses, elles ne sont toutefois que rarement équipées de câbles réseau de sorte que les magistrats et greffiers sont tributaires d’un wifi 

parfois défaillant. Or, tous les dossiers et les ordonnances sont numérisés ce qui en cas de défaillance rend la gestion de l’audience très compliquée tant pour 

le juge que pour le greffier. 

 

Leur acoustique n’est pas optimale et rares sont les salles équipées de micros qui fonctionnent. 

 

Section correctionnelle : 

 

Les activités de la section correctionnelles sont logées dans le palais de justice situé, place Poelaert, 1. 

 
A l’entrée, un bureau d’accueil est censé orienter les personnes mais ce service est loin d’être optimal. La signalisation des salles d’audiences est déficiente. 

De nombreux justiciables s’y perdent, en recherchant la bonne salle. 

 
L’acheminement des détenus est certes plus aisé dans ce bâtiment et la grandeur de certaines salles permettent d’y accueillir des procès d’une certaine 

importance. 
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L’acoustique de la plupart des salles est cependant déficiente. En règle générale, les salles sont dépourvues de matériel audio comme des microphones et des 

baffles pour amplifier le son.  Le mobilier est peu entretenu.  

 
Certaines salles d’audience ne sont pas équipées d’une imprimante. Les greffiers doivent, le cas échéant, se déplacer au greffe pour y imprimer les plumitifs 

et jugements . 

 

Lors du déclenchement de la crise sanitaire au mois de mars 2020, les problèmes se sont accrus de manière exponentielle. La chambre du conseil n’a pu 

poursuivre ses activités dans ses locaux dont l’aération apparait totalement insuffisante. Leurs activités ont été déplacées vers plusieurs salles d’audience 

occupées par des chambres correctionnelles dont l’organisation a dû être remaniée. 

 
Depuis l’instauration, en mars 2020, de mesures sanitaires destinées à limiter la propagation du Covid-19, les salles d’audience du bâtiment Montesquieu ont 

été provisoirement réorganisées (avec marquage interdisant l’utilisation de certains sièges en vue de respecter la distanciation sociale). Ces salles ont, en 

outre, été pourvues de produit désinfectant et d’essuie-tout permettant aux usagers de nettoyer les surfaces après leur passage et de gel hydro-alcoolique pour 

se désinfecter les mains. Du gel est également à la disposition des greffiers et magistrats dans les chambres du conseil attenantes aux salles d’audience. Il y a, 

par contre, lieu de déplorer l’impossibilité dans certaines salles d’audience et/ou chambres du conseil d’ouvrir les fenêtres de manière à pouvoir assurer une 

aération adéquate entre le traitement de chaque affaire. En outre, les salles d’audience n’ont été pourvues d’aucune protection en plexiglas (permettant de 

contenir les gouttelettes en suspension) alors que plus de 300 plexiglas semblent avoir été commandés par le SPF (dont environ 30 seulement à destination du 

tribunal). 

 
Certaines salles d’audiences (0.30 ; 01.17) sont grandes mais n’ont pas de fenêtres et peuvent difficilement être aérées, ce qui est pourtant hautement 

recommandé pour éviter la propagation de la pandémie.  En été ou lors de périodes de fortes chaleurs, il y règne une chaleur étouffante (particulièrement dans 

la salle 0.30.) 

 
D’autres salles (01.2, 01.3, 0.13, 0.15) sont particulièrement étroites et le respect des mesures sanitaires y est très difficile. 

 
En outre, l’examen de dossiers impliquant plus de trois prévenus a soit eu lieu, à tour de rôle, dans les salles d’audience du Tribunal les plus grandes (0.30, 

01.17, 0.12) soit été reporté à plus tard. D’autres ont en revanche pu l’être dans la salle des audiences solennelles de la Cour d’appel, salle plus spacieuse 

mais difficilement sécurisable et peu disponible, cette salle étant prioritairement utilisée pour les activités de la Cour d’appel.  

 

Les locaux du bâtiment Justitia à Evere qui devaient initialement être disponibles à partir du mois de septembre n’ont été fonctionnels qu’à partir du mois de 

décembre ce qui a inévitablement entraîné des remises dans certains dossiers d’importance (dossiers dits « Buizingen », « Ripsy et consorts »). Les audiences 

dans le dossier Buizingen se sont, finalement, tenues au mois de novembre dans la salle des audiences solennelles de la Cour de cassation.  
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Section civile (6ème chambre) : 

 

Les magistrats de la section civile siègent, en principe, dans le bâtiment Montesquieu, où se trouvent leurs bureaux, et non au Vieux Palais. 

 

Durant l’année 2020, seules les audiences de la 6ème chambre civile ont continué à avoir lieu dans le « Vieux palais » faute de place suffisante dans le 

bâtiment Montesquieu, avec les problèmes qui en découlent en ce qui concerne le transfert des dossiers (souvent volumineux), l’accès au réseau internet et 

l’accès aux imprimantes. Comme relevé dans les rapports de fonctionnement antérieurs, cette situation génère une perte de temps pour le magistrat concerné 

qui est dans l’impossibilité de rejoindre son bureau pour y travailler lorsque les avocats se font attendre et qui débute souvent son audience avec retard faute 

d’avocats (habitués à se rendre au bâtiment Montesquieu, alors que l’audience se tient au Palais P1). 

 

A compter du mois de décembre 2020, les audiences de la 6ème chambre civile ont toutefois été rapatriées dans le bâtiment Montesquieu, dans lequel une 

place s’est libérée de sorte que, depuis fin 2020, toutes les chambres civiles tiennent désormais leurs audiences dans le bâtiment Montesquieu.  

 

B) L’IMMEUBLE « MONTESQUIEU » 

 

Le président du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles est le gestionnaire de ce bâtiment occupé par le Tribunal de première instance 

francophone, le Tribunal de première instance néerlandophone et le Parquet fédéral. 

 

Ce partage des locaux et des espaces se fait en bonne collaboration entre tous. 

 

Entré en vigueur au 1er janvier 2020, le projet NewInfra de la Direction Infrastructure prévoit que les chefs de corps soient déchargés de toutes les tâches de 

gestion. Dans les faits et plus encore compte tenu de la situation sanitaire, le démarrage de NewInfra a été on ne peut plus chaotique et les tâches 

concrètement assurées par la Direction Infrastructure sont nettement plus réduites que prévu. 

 

NewInfra est supposé prendre en charge, notamment, les aspects suivants de sécurité et de gestion technique du bâtiment : gestion du personnel d’entretien, 

technique et de sécurité (collaborateurs surveillance et gestion et G4S), entretien des installations techniques (nettoyage, ventilation, ascenseurs, téléphonie, 

espaces verts, interventions contre les « nuisibles »,..) et de sécurité (incendies, alarmes), commandes de mobilier et rafraichissement des locaux, etc. 
 

Néanmois, en ce qui concerne la gestion quotidienne du bâtiment, notamment dans le cadre de la crise sanitaire, le chef de corps du tribunal de première 

instance francophone de Bruxelles a continué à prendre des actions telles que l’organisation des visites du bâtiment avec le conseiller en prévention et la 

médecine du travail dans le cadre de l’analyse des risques à effectuer pour la reprise des activités. C’est également le chef de corps qui a mis en place la 

signalétique et le flèchage dans le cadre des mesures de distanciation sociale. 
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Sécurité et surveillance du bâtiment : 

 

Cinq agents surveillance et gestion qui dépendent, depuis janvier 2020, de la direction Infrastructure, dans le cadre du projet NewInfra, sont affectés à la 

surveillance et à la gestion du bâtiment « Montesquieu ». Ils prestent selon un régime de temps de travail de 38 heures/semaine. Leurs prestations s’effectuent 

en « shifts » de 12 heures (7h à 19h ou 10h à 22h). Ils sont chargés d’assurer la surveillance des entrées et sorties du bâtiment afin de permettre un accès 

continu et contrôlé du bâtiment et de contrôler les visiteurs dans le bâtiment afin de veiller à garantir le respect de consignes de sécurité. 

 

Dégâts causés par le chantier voisin Interbuild : 

 

- des filtres du groupe de ventilation : Ils ont été obstrués prématurément suite aux travaux du chantier et ont dû être remplacés. 

- huitième étage : En 2019, des dégâts ont été causés à plusieurs murs. 

- sous-sols : En février 2018, des trous ont été faits au niveau du local technique de la chaufferie de l’immeuble Montesquieu situé au niveau – 2. En 

octobre 2018, des dégâts ont été causés à l’immeuble Montesquieu, au niveau des locaux situés aux niveaux -3 et -4 qui abritent les archives. En mai 

2019, de nouveaux dégâts liés au chantier ont été constatés au niveau - 4. Interbuild a refait l’étanchéité au pied du mur par lequel les dernières 

infiltrations ont eu lieu.  Des expertises ont été réalisées quant à la prise en charge des dégâts liés au chantier. 

- barrière d’accès à l’immeuble : Des interventions sur la barrière d’accès à l’immeuble ont également dû être effectuées. 

 

Travaux de voiries effectués au niveau de la boucle Louise-Stéphanie : 

 

Ces travaux ont donné lieu à des infiltrations d’eau au niveau des sous-sols de l’immeuble. 

 

Sinistre : 

 

En juin 2019, d’importants dégâts consécutifs à une fuite d’eau ont été constatés. L’origine s’est révélée être un dispositif de climatisation situé au troisième 

étage. Une déclaration de sinistre a été introduite. 

 

Dégât des eaux : 

 

A cause des pluies, des dégâts ont été causés durant l’été 2020 dans une salle des archives du niveau -4 contenant des dossiers des sections civile et famille.  

 

Présence de souris dans le bâtiment Montesquieu : 

 

Plusieurs étages du bâtiment étant infestés de rongeurs, une société est intervenue pour procéder à la dératisation des étages concernés.  
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Le problème subsiste néanmoins. 

 

La direction infrastructure du SPF Justice a mandaté une société en vue de prendre la mesure de l’ « infestation » des rongeurs et de préparer un devis en vue 

d’une intervention d’éradication « globale » ainsi que de nettoyage des locaux.  

 

Le conseiller en prévention pour le campus Poelaert a également été saisi de la problématique. 

 

Il convient de souligner que la présence de rongeurs est régulièrement constatée au sein des bâtiments du complexe « Poelaert ».  

 

En 2020, des pièges ont de nouveau été installés. 

 

Section civile et tribunal de la famille : 

 

Occupation de l’espace en général : 

 

Depuis la scission du TPI, le 2ème étage du bâtiment Montesquieu a été attribué au TPI néerlandophone, tandis que les 3ème, 4ème et 5ème étages ont été attribués 

au TPI francophone (certains magistrats néerlandophones continuent cependant d’occuper des bureaux au 5ème étage).  

 

Le rez-de-chaussée et le 1er étage (qui abritent les salles d’audience) sont demeurés un espace commun.  

 

Les parties précitées du bâtiment Montesquieu affectées au TPI francophone abritent la section civile du tribunal, de même que le tribunal de la famille. Les 

collègues concernés y ont leur bureau (5ème étage) et y tiennent leurs audiences (rez-de-chaussée et 1er étage).  

 

Accueil et accès aux salles d’audience : 

 

Un service d’accueil est présent, dans le hall d’entrée de l’immeuble, afin de renseigner les justiciables. Le placement, à cet endroit, d’un tableau 

d’information électronique permettant de connaître l’occupation (en temps réel) des salles d’audience et de localiser les différents greffes (avec mention des 

heures d’ouverture) ne serait toutefois pas un luxe, étant donné que seules deux personnes du rôle linguistique francophone (dont une à temps partiel) 

s’occupent de l’accueil et qu’un membre du TPI néerlandophone n’y travaille que de manière occasionnelle. Cette situation a déjà été mentionnée dans les 

rapports de fonctionnement 2016,  2017, 2018 et 2019. La situation demeure inchangée. 
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Un service de sécurité est également présent à l’entrée, avec passage obligatoire par un portique de sécurité pour les justiciables. Les avocats, sur présentation 

de leur carte professionnelle, sont exemptés du passage par ce portique. Les magistrats qui ont leur bureau dans le bâtiment déplorent de ne pouvoir y avoir 

accès par cette voie, sur présentation de leur carte de légitimation, tout comme les avocats. Ils sont contraints, pour leur part, de pénétrer dans le bâtiment par 

la rue des Six Aunes qui mène au niveau -1. Cette situation a déjà été dénoncée dans le rapport de fonctionnement 2019.     

 

Dans le fond du hall d’entrée (après le passage du portique de sécurité), un escalier permet un accès aisé aux neuf salles d’audience situées au 1er étage. Cet 

escalier, qui permet d’éviter l’utilisation des ascenseurs (souvent saturés), demeurait trop peu utilisé par les justiciables (ce qui a été dénoncé dans les 

rapports de fonctionnement antérieurs). Depuis l’instauration, en mars 2020, de mesures sanitaires spécifiques dans le bâtiment Montesquieu (avec fléchage 

au sol et sens unique de circulation), mesures qui imposent notamment l’utilisation des ascenseurs par une seule personne à la fois, il semble toutefois que la 

présence de cet escalier soit désormais mieux indiquée, ce qui renforce son utilisation. 

 

Il convient de noter, enfin, que, depuis la fin de l’année 2020, des travaux sont organisés à l’entrée du bâtiment Montesquieu de nature à intégrer de manière 

plus fluide et cohérente le portique de sécurité (qui, jusqu’alors, faisait l’objet d’une installation de fortune dans le hall, directement après les portes 

coulissantes).    

 

Ascenseurs : 

 

Les rapports de fonctionnement antérieurs dénonçaient le caractère défectueux des ascenseurs qui ne recevait de réponse qu’au coup par coup. A titre 

d’exemples, il arrivait que des justiciables aient été débarqués à des étages qui leur sont interdits, que des avocats y restent bloqués et doivent être escortés 

par un magistrat dans les cages d’escaliers auxquelles ils n’avaient pas accès, que le bouton d’alarme dans les ascenseurs ne se déclenche pas ou, en tout cas, 

n’appelle personne (problème qui existait déjà lorsque le bâtiment était occupé par le parquet et les juges d'instruction, soit il y a environ 15 ans). Aux heures 

d’affluence (début et fin d’audiences), il fallait généralement attendre de longues minutes afin de pouvoir en obtenir un. Ces problèmes ont été moins mis en 

avant au cours de l’année 2020. Il semble toutefois que cette circonstance découle, non pas d’une prise en charge du problème, mais de la diminution 

importante du nombre de justiciables qui ont fréquenté le bâtiment à compter du mois de mars 2020 en raison de la crise sanitaire et des mesures 

l’accompagnant. 

 

D’une manière générale, le fonctionnement des ascenseurs continue de poser problème. Ainsi, la gestion des appels demeure totalement inefficace (à titre 

d’exemples, l’ascenseur s’arrête à un étage où il a été appelé alors que, dans l’intervalle, un autre y a déjà chargé les usagers, ou l’ascenseur charge un usager 

à un étage, poursuit sa montée plus haut, puis, en redescendant, s’arrête à nouveau à l’étage où il a chargé initialement l’usager précité). Ce problème a déjà 

été évoqué dans les rapports de fonctionnement 2018 et 2019. Il demeure inchangé. 

 

Le propriétaire du bâtiment a, finalement, pris la situation en considération, et a lancé un plan en vue de remplacer les quatre ascenseurs défectueux.  Les 

travaux devraient débuter au cours de la 2ème moitié  de l’année 2021. 
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Salles d’audience : 

 

Le nombre de salles d'audiences situées dans le bâtiment Montesquieu paraît désormais suffisant (depuis fin 2020) pour accueillir l’ensemble des audiences 

de la section civile et du tribunal de la famille (de sorte que plus aucun magistrat de ces sections n’est contraint de siéger au Vieux palais avec les difficultés 

que cela posait, voir ci-avant). Seule la 6ème chambre civile a encore été contrainte de siéger au  Palais P1 jusqu’au mois de décembre 2020. Cette évolution 

est manifestement liée à la diminution importante du nombre de chambres civiles (et donc d’audiences civiles tenues par semaine) depuis 2019 (voir ci-après, 

chapitre III : Organisation).  

 

Depuis l’instauration, en mars 2020, de mesures sanitaires destinées à limiter la propagation du Covid-19, les salles d’audience du bâtiment Montesquieu ont 

été provisoirement réorganisées (avec marquage interdisant l’utilisation de certains sièges en vue de respecter la distanciation sociale). Ces salles ont, en 

outre, été pourvues de produit désinfectant et d’essuie-tout permettant aux usagers de nettoyer les surfaces après leur passage et de gel hydro-alcoolique pour 

se désinfecter les mains. Du gel est également à la disposition des greffiers et magistrats dans les chambres du conseil attenantes aux salles d’audience. Il y a, 

par contre, lieu de déplorer l’impossibilité dans certaines salles d’audience et/ou chambres du conseil d’ouvrir les fenêtres de manière à pouvoir assurer une 

aération adéquate entre le traitement de chaque affaire. En outre, si le SPF a effectué une livraison de plexiglass, le nombre de panneaux livrés était nettement 

inférieur au nombre commandés, malgré les rappels insistants.  Cette situation est préoccupante, et en contradiction avec les obligations qui pèsent sur le SPF 

Justice à titre d’employeur. 

Force est par ailleurs de noter que le tribunal n’a pas disposé des finances lui permettant de commander, sur fonds propres, les plexiglass.   

 

Entretien du bâtiment : 

 

Les locaux du palais de justice " Montesquieu " sont, depuis leur entrée en service en octobre 2009, encore en bon état. Dans l’ensemble, ils sont 

convenablement entretenus. 

 

Une très nette réserve a toutefois déjà été faite en ce qui concerne le nettoyage des vitres, effectué une seule fois en octobre 2009, soit il y a plus de 10 ans. 

Un nettoyage de celles-ci doit impérativement être réalisé. Cette situation, déjà dénoncée dans les rapports de fonctionnement précédents, demeure 

inchangée. 

 

Climatisation/Chauffage : 

 

La climatisation/chauffage des salles d’audience et bureaux continue de poser problème. Un équilibre reste très difficile à trouver dans certains pièces : soit la 

température est correcte au début du circuit et glaciale à la fin, soit elle est correcte à la fin du circuit et intenable au début. Ce problème avait déjà été évoqué 

dans les rapports de fonctionnement de 2016, 2017, 2018 et 2019. La situation est inchangée. 
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La question du nettoyage des filtres et de l'hygiène a également déjà été évoquée (en raison de cas d'allergies ou de sinusites chroniques). Elle d’autant plus 

d’actualité avec la propagation, depuis mars 2020, du Covid-19. 

 

Dans le cadre notamment de la crise sanitaire, le tribunal de première instance francophone a interpellé le SPF justice sur la problématique de la qualité de 

l’air. 

 

Le SPF Justice a confirmé que le système de ventilation du bâtiment Montesquieu fonctionnait à 100 pourcents avec de l’air « neuf » et a communiqué un 

document émanant de la firme Imtech en charge de la ventilation du bâtiment faisant état des mesures techniques prises par la firme dans le cadre de la 

pandémie covid-19. 

 

Parkings : 

 

Les places de parking disponibles au sous-sol du bâtiment Montesquieu sont limitées. Tout le monde n’a cependant pas besoin d’une place au même 

moment, et nombreux sont ceux qui utilisent les transports publics (même si leur utilisation a diminué, d’une manière générale, en 2020 eu égard à la crise 

sanitaire). Cette situation n’est donc pas problématique tant que le parking de la rue aux Laines, situé aux abords du Vieux palais, reste accessible également. 

A noter qu’en 2020, l’accès au parking du sous-sol du Montesquieu n’a pas toujours été aisé en raison de la réalisation d’importants travaux de construction 

sur l’immeuble voisin (et de la présence de véhicules de chantier obstruant ponctuellement l’entrée et empêchant une circulation des véhicules dans les deux 

sens dans la rue des Six Aunes). 

 

Il existe également un petit parking extérieur situé dans la cour d’entrée et de sortie du personnel (rue des Six Aunes). Clôturé par une barrière, il est utilisé 

par les fournisseurs et les véhicules de sécurité du parquet fédéral. Ce parking est très souvent encombré de véhicules, rendant parfois difficile, voire 

dangereuse, la progression du « personnel » (magistrats et greffiers), obligé d’utiliser cette entrée pour pénétrer dans le bâtiment. 

 

Au même endroit, il existe un parking pour vélos avec une aubette. Pour ceux qui le souhaitent, des douches sont disponibles à l’étage -2 (à droite en sortant 

de l’ascenseur). Leur équipement est toutefois sommaire (pas d’endroit pour poser ses affaires, ni pour s’asseoir), ce qui explique certainement leur sous-

utilisation. Cela a déjà été indiqué dans les rapports de fonctionnement 2018 et 2019. 

 

Enfin, deux places de parking réservées aux personnes handicapées pourraient être prévues à l’avant du bâtiment, du côté de la rue des Quatre Bras, face au 

plan incliné qui leur est destiné. Cela a déjà été indiqué dans les rapports de fonctionnement 2018 et 2019. 
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Le greffe de la section civile : 

 

Les membres du personnel mettent en exergue des problèmes liés au système de chauffage (Air sec, difficulté à réguler la température, ….).  

 

Les greffiers siégeant au sein du bâtiment Montesquieu sont inquiets concernant le fait que les fenêtres de certaines salles d’audience sont fixes et ne laissent, 

par conséquent, pas la possibilité d’aérer la salle d’audience. Il n’y a pas de charnière aux fenêtres.  

 

Le service Newinfra a certifié, lors de la 1ère phase de la crise sanitaire, que le système d’aération respecte les prescriptions sanitaires.  Lors de la 2ème phase 

de la crise sanitaire, un nouveau courriel concernant le système d’aération du bâtiment, faisant état du questionnement du greffe, a été transmis au conseiller 

en prévention.  

Un recensement du nombre de salle d’audience ne disposant pas de fenêtre à charnière a été effectué.  

 

Une réponse rapide aux questions posées par le tribunal devrait être assurée, ce qui n’est pas le cas actuellement. 

 

 

Il est aussi à noter que la place disponible aux archives est restreinte et le greffe pourrait être confronté bientôt à une problématique liée à cette place 

disponible. 

 

 

C) IMMEUBLE « PORTALIS » 

 

CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES :  

 

Cet immeuble, sis rue Quatre-Bras 4 à 1000 Bruxelles, abrite :  

 

- le tribunal de la jeunesse (5 salles d'audience, 3 salles d’attentes pour les salles d’audience, 14 cabinets des juges et bureaux des greffiers, 5 salles 

d’attentes pour les cabinets, une salle de réunion (à partager avec les juges de la jeunesse flamands), une salle de lecture, quelques pièces éparses pour 

les archives et un greffe central) ; 

- les juges d'instruction (cabinets des juges et bureaux du personnel du greffe et du service administratif) ; 

- le greffe de la chambre du conseil, le local de consultation des dossiers pour les justiciables et leur(s) conseil(s) et la salle commune pour la 

consultation des dossiers par les présidents de la chambre du conseil. 

 

Le service de surveillance et gestion du bâtiment « Portalis » est composé de onze agents qui fonctionnent en service continu 7 jours/7.  
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Un manque d'entretien du bâtiment est également constaté. 

 

Il y existe un problème de parking. Trop peu de places y sont disponibles. Il serait opportun d’avoir une gestion plus concrète des places disponibles.  

 

Les exigences de respect du bien-être au travail ne sont pas rencontrées. Des problèmes au niveau du système de conditionnement d’air et de chauffage sont 

régulièrement soulevés. Des analyses devraient être réalisées. Les occupants du bâtiment devraient, par ailleurs, être tenus informés. 

 

Tribunal de la jeunesse : 

 

En raison d’un problème lors des commandes via le système e-procurement, le matériel destiné au tribunal de la jeunesse n’a pas été fourni. Le bâtiment n’a 

plus été fourni en savon, en période de crise sanitaire, alors que le tribunal de la jeunesse accueille de multiples visiteurs, chaque jour.  

Aucune réaction n’a pu être enregistrée aux rappels et demandes d’information de la part du tribunal, lequel a résolu la situation en finançant cet achat sur 

son budget de fonctionnement, alors qu’il est à la charge du SPF, en sa qualité d’employeur. 

 

La cause du problème a finalement été détectée par le tribunal (modification de l’application informatique, entraînant des conséquences sur la gestion des 

bâtiments occupés par plusieurs occupants), et a ainsi pu être résolue. 

 

Lors de la crise sanitaire, le tribunal de la jeunesse a transformé deux de ses 5 salles d’audience en salles d’attentes pour gérer le flux de personnes se 

présentant dans ses locaux. 

 

Les magistrats du tribunal de la jeunesse : 

 

Les locaux du tribunal de le jeunesse sont corrects et plutôt agréables, même si en ces temps « COVID » la dimension des bureaux des juges ne permet pas 

toujours d’accueillir des entretiens de cabinet dans de bonnes conditions et que nous ne disposons que d’une seule petite salle de réunion (à partager avec nos 

collègues flamands) pour tenir les entretiens de cabinet qui rassemblent un peu plus de monde (pour rappel, nous tenons entre 4000 et 5000 entretiens de 

cabinet par an qui sont sensés accueillir entre 3/4 et 12 personnes en moyenne).  

 

L’entretien des locaux laisse souvent à désirer et pose toujours question notamment au niveau du chauffage (très déficitaire dans certaines parties du 

bâtiment). Les thermostats présents sont inopérants. Certaines ailes de l’étage sont glaciales tandis que d’autres sont étouffantes. Le conditionnement d’air 

pose toujours des questions quant à son efficacité et sa qualité. Il dégage par moment des odeurs franchement nauséabondes.  

Les ascenseurs sont peu entretenus.   

Les vitres sont très rarement lavées laissant les occupants dans une lumière glauque et donnant l’image d’un accueil « opaque » aux justiciables et 

intervenants professionnels qui y sont massivement accueillis au quotidien. 
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L’espace individuel est suffisant mais l’espace collectif est partiellement insuffisant pour ce qui concerne les lieux permettant de réunir plus de 6 ou 7 

personnes et concernant l’entreposage du matériel et des archives.  

 

Au vu du nombre de personnes perdues dans le bâtiment ou cherchant désespérément la sortie, la signalisation devrait être améliorée. Elle a été 

ponctuellement réalisée par les magistrats et greffiers et est mise à jour par leurs soins avec des moyens « artisanaux » eu égard à l’absence d’action globale et 

professionnelle.  

 

Il n’y a aucune place de parking réservée aux visiteurs. Le tribunal de la jeunesse travaille avec énormément d’intervenants extérieurs dont certains viennent 

de province et qui s’en plaignent. 

 

Greffe de la jeunesse : 

 

Les infrastructures des locaux : Chaque cabinet possède son local et le greffe central occupe un plateau. Il ne reste plus aucun local libre au sein de la section. 

Le stockage des biens mobiliers devient donc difficile. Le stockage du papier se fait actuellement dans un local de la section instruction.  

 

La place disponible pour les archives de la section jeunesse est, quant à elle, très inquiétante. A ce jour, nous tentons de trouver une solution afin de stocker 

les dossiers de l’année 2020.  

 

Instruction : 

 

La crise du Covid a nécessité un réaménagement de certains locaux ou des déménagements pour assurer une distance minimum entre les occupants. Le 

matériel de protection (entre autres les plexiglas) n’est arrivé qu’au compte-goutte. 

La salle de réunion du 4ème étage est désormais occupée par le service du scan ; une nouvelle salle de réunion est en cours d’aménagement au 3ème étage. 

 

L’entretien des locaux demeure problématique. Ils ne sont pas nettoyés assez régulièrement, bien souvent seul un nettoyage superficiel est effectué. 

Les vitres n’ont pas été nettoyées en 2020. 

 

Au niveau du mobilier, il faut relever que de nombreuses chaises de bureau sont particulièrement usées et que les demandes répétées pour les remplacer sont 

restées sans suite à ce jour. 

 

Le Procureur du Roi a décidé d’autorité de modifier le système de parking ; il n’y a plus d’attribution nominative des places. Il faut parfois tourner pour 

trouver une place mais personne ne signale avoir été confronté à une absence de place libre. 
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Le télétravail est encouragé depuis le début de la pandémie mais la fonction de juge d’instruction ne s’y prête que très partiellement vu les auditions, 

descentes, audiences, etc. Par deux fois, lors des pics de contamination, la section a été organisée en groupes pour limiter le nombre de personnes présentes 

au Palais. 

 

Chambre du conseil : 

 

Nous avons 4 bureaux : 30 A 8 – 30 A 9, 30 A 10 & 30 A 11 situés au 3ème étage du Portalis. 

 

Cette organisation est correcte, elle permet à chacun de pouvoir travailler dans de bonnes conditions de concentration. L’idéal serait toutefois pour ceux ou 

celles qui travaillent fréquemment au Portalis de pouvoir être seul-e-s dans leur bureau et permettre ainsi une meilleure concentration. 

 

La relative proximité greffiers-magistrats (3ème et 4ème étages) permet en outre d’assurer une collaboration efficace. 

 

Implantation des locaux occupés par les membres des greffes des sections Instruction et Chambre du conseil : 
 

- Un déménagement des collaborateurs du service scan dans un local plus grand et mieux aéré (mesures covid) a été effectué en mars 2020 à la 

demande des collaborateurs relayée par le représentant sur place d’une des instances syndicales. 

L’aménagement s’est effectué dans la grande salle de réunion prévue au sein de la section. L’aménagement d’une nouvelle salle de réunion se 

poursuit durant le 1er trimestre de 2021 au sein du bâtiment au 3ème étage. 

 

- Un déménagement de certains collaborateurs du pool afin de réduire le nombre de ceux-ci dans un même local (mesures covid) a été effectué en mars-

avril 2020 à la demande de certains collaborateurs relayée par le représentant sur place d’une des instances syndicales. 
 

- Une 2ème salle de consultation en 2019 avait été aménagée au Monstesquieu -1 dans le cadre d’une consultation d’avril 2019 à juillet 2019 du dossier 

« attentat Bxl ». Cette salle a dû continuer à être utilisée en 2020 dans le cadre du RP du dossier « Rypsi » et du dossier « attentat Bxl ». Elle est 

utilisée également par la section correctionnelle dans le cadre de certains dossiers. 

 

- Un aménagement d’une 3ème salle de consultation au Portalis +3 a été effectué dès avril 2020 dans le cadre des mesures covid recommandées par le 

CCT , le nombre de poste de consultation « on line » de la salle 1 de consultation ayant été réduit de moitié. 

 

La consultation sur 1, 2 ou 3 sites différents est compliquée dans la mesure où cela peut entraîner le déplacement de collaborateurs sur d’autres sites.  

 

- Un aménagement au sein du greffe a été effectué dans le cadre des mesures covid recommandées par le CCT en terme de distanciation sociale à 

respecter entre les postes de travail. 
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- Les salles d’audiences habituellement utilisées ont dû être fermées depuis le printemps 2020 en raison de la visite de la médecine du travail sollicitée 

par certains magistrats devant y siéger et en raison de l’incompatibilité des lieux (trop exigus et sans aération adéquate). Les audiences sont depuis 

lors organisées dans d’autres salles permettant le respect des mesures sanitaires mais nécessitant la suppression de certaines audiences (salle C des 

mercredi et vendredi, salle B pour les dossiers FD du jeudi matin) entraînant dès facto l’engorgement des rôles des salles A et B des mercredi et 

vendredi préjudiciable aux usagers internes (magistrats instructeurs, magistrats du Parquet, magistrats de la chambre du conseil, greffiers audienciers) 

et externes (avocats, justiciables, service de sécurité). En attente de l’aménagement d’une salle « box in the box » durant le 1er trimestre 2021….(au 

moment de la rédaction de ce rapport, la date d’occupation éventuelle des lieux est reportée à septembre 2021… ce qui occasionne de lourdes 

difficultés pour la gestion des dossiers de détention préventive par la Chambre du conseil). 

 

- Tenue audiences « Rypsi » dans de plus grandes salles du vieux palais en février et mars 2020 (salle de la cour d’assise, salle solennelle de la cour 

d’appel) 

 

- Tenue audiences « attentat Brux. »  en février 2020 dans la salle de cour d’assise  et au réfectoire (cafeteria du personnel) et au Justitia en décembre 

2020. 

 

- Aménagement via le cabinet de la présidence d’un nouveau lieu d’audience : « le Justitia » avenue du Bourget à 1130 Bruxelles permettant 

l’organisation de procès nécessitant la présence de nombreux usagers externes et ce dans le respect des mesures sanitaires utiles dans le cadre de la 

gestion de la crise « covid ». 

 
 

IMMEUBLE BOULEVARD DE WATERLOO 76 

 

Le tribunal de l’application des peines est installé  au premier étage de l’immeuble sis boulevard de Waterloo 76. Chaque président et chaque assesseur 

dispose d’un bureau. Les locaux sont suffisamment spacieux et clairs. Ils sont propres, à l’exception des vitres qui sont habituellement fortement encrassées.  

En cas de défectuosité (d’une ampoule, d’un robinet, d’une clinche…), il faut s’armer d’une grande patience, car les réparations sont rares, ou procéder soi-

même à la réparation. 

La fin de la location des bureaux était annoncée pour novembre 2020. Le TAP a reçu très peu d’informations concernant d’éventuels nouveaux locaux. 

Seules des rumeurs circulaient. Il semble que le bail ait été reconduit par le SPF Justice pour un an. Le TAP a commencé à être associé à la discussion avec le 

SPF sur un éventuel déménagement fin de l’année 2020. 
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INFORMATIQUE 

 

1. La juridiction est-elle dotée d’un intranet 18 auquel les membres (magistrats et/ou membres du personnel des greffes) ont tous accès ? 

Précisez. 

 

2. Quelles informations l’intranet offre-t-il au personnel ? De quelle manière et par qui cette offre est-elle gérée ? 

 

3. L’échange d’informations par email est-il entré dans les mœurs ? Décrivez brièvement la situation et précisez chaque type d’information qui 

est échangé. 

 

4. L’internet est-il accessible à tous les membres du personnel ? Décrivez brièvement la situation et précisez quelles informations y sont 

recherchées. 

 

5. La juridiction dispose-t-elle de son propre site web ? Si oui, indiquez-en l’adresse. 

 
A) REMARQUES GÉNÉRALES 

  

Quiconque disposant d'un PC dans les immeubles " Poelaert 1 ", " Portalis ", " Montesquieu " ou au Boulevard de Waterloo 76 a automatiquement accès à 

l'intranet du SPF justice (lien: http://intranet.just.fgov.be/). Ce site comprend toutes sortes d'informations sur les services internes du SPF Justice.  

 

Ces données sont insérées et actualisées par le CTI du SPF justice. 

 

Le remplacement de tous les ordinateurs portables des magistrats et des greffiers a été effectué en 2017. Ceux-ci travaillent désormais sous Windows 10. 

 

Jusqu’à la livraison de nouveaux laptops intervenue au printemps 2017, le SPF justice ne pouvait que garantir la livraison de PC fixes. En effet, le CTI 

n’avait plus d’ordinateur portable, que ce soit pour un remplacement en cas de panne ou vol, ou bien en cas de nouveau greffier/magistrat entrant en service 

au tribunal. Cette situation était valable pour l’ensemble du pays. 

 

Les cabinets des juges d’instruction ont été équipés en 2016 du modèle d’imprimante/scanner/copieur Ricoh 301. 

 

                                                 
18  Réseau informatique interne qui fournit des informations accessibles aux seuls membres d’un même groupe 

http://intranet.just.fgov.be/
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Les imprimantes-scan tournent à plein régime ; il faut néanmoins faire souvent appel aux techniciens (peut-être à cause d’un usage trop important par rapport 

à la capacité des machines ?). Elles sont d’une capacité trop faible pour les besoins des cabinets d’instruction. Le Helpdesk ICT du SPJ est trop difficilement 

joignable. Il faut parfois attendre des semaines avant d’avoir quelqu’un au téléphone pour prendre un problème en charge. 

 

Au cours de l’année 2018, la plupart des salles d’audiences du « Vieux Palais » ont été équipées d’imprimantes Ricoh. Celles-ci se vident rapidement de leur 

encre. Le tribunal est déjà à court de stock. Des imprimantes supplémentaires sont prévues, mais pas en suffisance pour que chacun des magistrats puisse 

disposer d’une imprimante personnelle.  

 

De façon générale, certaines MFP semblent tomber régulièrement en panne, ce qui handicape le fonctionnement des services. 

 

Le tribunal a réceptionné 20 kiosk en date du 04/02/2019 et 20 autres en date du 23/11/20  

 

Ceux-ci ont été répartis comme suit :  

 

- 20 PC au Montesquieu 

- 5 PC SWAP pour la salle de lecture Montesquieu 

(5 pc ont été remis au Helpdesk le 23/11/20 ce qui porte à 20 le nombre total de pc en service ,)  

- 3 PC en Stantby  

- 8 PC pour la salle de lecture Portalis (3ieme étage) 

- 2 PC SWAP pour la salle de lecture Portalis (4 ieme étage) 

- 2 PC pour le greffe correctionnel en date du 02/10/20 

 

Un réseau Wifi, accessible aux avocats, a été installé dans le Palais. Un accès tout public au réseau pendant 24 heures a été prévu. Les salles d’audience ont 

un accès réseau par câble. Les bugs sont cependant assez fréquents. 

 

Iudexnet est toujours utilisé par les magistrats.  

 

Les magistrats de la section civile ont, en principe, tous reçus fin 2019 des codes d’accès pour se connecter à l’application GENERO (W10-GEN-BGC).  

 

En ce qui concerne les magistrats de la section correctionnelle, ceux-ci ont accès aux rôles via Mach et via le greffe pour la version imprimée, une semaine 

avant l’audience.  
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Les greffiers ont un accès personnel au registre national, y compris dans les salles d’audience. Les délais pour obtenir l’autorisation d’accès au registre 

national sont longs. Un nouveau greffier doit parfois attendre plusieurs mois pour obtenir l’accès au RN. 

 

En ce qui concerne le site internet du tribunal, diverses publications sont intervenues dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au Covid 19. 

 

Des informations sur la juridiction sont actuellement disponibles sur le site du collège des cours et tribunaux (présentation des différentes sections, répertoire 

téléphonique des services).  

 

La présidence du tribunal privilégie la communication électronique (via e-mail) plutôt que la communication papier. Chaque magistrat et chaque membre du 

personnel dispose d’une adresse e-mail créée par le CTI. De nombreux magistrats ont aussi une adresse e-mail personnelle. L’échange d’informations par e-

mail est entré dans les mœurs. Aujourd’hui la communication des notes de service, circulaires et courriers se fait par la voie électronique. La communication 

d’informations et l’envoi de courriers aux magistrats se fait exclusivement par e-mail, à quelques exceptions près. 

 

La concertation entre le président et le greffier en chef est régulière pour ce qui concerne les besoins en matériel informatiques, et autres considérations 

touchant à cet aspect de la gestion du tribunal. 

 

Au niveau des greffes, la communication des notes de service et autres circulaires se fait exclusivement par courriel. 

La communication est régulière entre le greffier en chef et les chefs de service, et a essentiellement pour objet, les problèmes organisationels liés au manque 

de moyens.  

 

Un document reprenant la situation du personnel est mis à jour mensuellement et permet d’avoir une vision claire et détaillée de la situation du personnel au 

sein de chaque service. 

 

Un exemplaire numérisé des jugements est envoyé aux avocats. Cela vaut pour toutes les sections. 

 

L’envoi de la copie des jugements et des ordonnances, en application de l’article 792 du Code judiciaire, se fait aux avocats sous la forme électronique. Ils 

sont scannés après avoir été « vus » par le receveur. Un tel envoi se fait aussi aux parties qui comparaissent sans avocat si elles marquent leur accord. Les 

coordonnées électroniques sont inscrites dans le jugement ou l’ordonnance. Le processus a été standardisé. 

 

Le manque de moyens informatiques à la bibliothèque est, également, toujours à déplorer. 
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B) REMARQUES COMPLÉMENTAIRES SPÉCIFIQUES DES MAGISTRATS DE CHAQUE SECTION  

 

Section civile : 

 

Les magistrats de la section civile insistent sur le fait qu'il n'y a toujours que 2 imprimantes pour tout le 5ème  étage (où sont situés leurs bureaux), ce qui est 

totalement insuffisant, d'autant que ces imprimantes servent également de scanner et de photocopieuse.  Ces imprimantes sont d'ailleurs régulièrement en 

panne (bourrage papier, avaleuse qui ne fonctionne pas, traces noires au travers des documents, etc...). Cette situation a déjà été dénoncée dans les rapports de 

fonctionnement 2018 et 2019. Elle demeure inchangée. 
 

Les magistrats dénoncent également, à nouveau, le fait que leur travail est compliqué par l’insuffisance et l’obsolescence de l’outil informatique (le matériel 

disponible est souvent dépassé et les logiciels le sont tout autant). Ce problème se pose avec d’autant plus d’intensité depuis l’instauration du système 

DPA/e-deposit et la possibilité pour les avocats et justiciables de déposer leurs conclusions par voie électronique. En effet, même si certains collègues 

souhaitent légitimement attirer l’attention sur la nécessité de pouvoir continuer à travailler, à tout le moins en partie, sur des supports papiers, les (petits) 

écrans des seuls ordinateurs portables mis à la disposition des magistrats ne leur permettent pas de consulter aisément les conclusions et pièces déposées, tout 

en rédigeant leurs décisions. A cela s’ajoute que, depuis 2020, en raison des restrictions budgétaires, les dépôts transmis par l’application e-Deposit ne sont 

plus imprimés par le service qui s’en chargeait initialement (seule une mention dans le dossier physique indiquant le dépôt est maintenue). Si le magistrat 

concerné le souhaite, l’impression des conclusions, courriers et dossiers de pièces doit se faire, à sa demande, par le greffier d’audience ou, à défaut, ces 

documents doivent être consultés par le magistrat lui-même via l’application GENERO. Un matériel informatique performant constituera, dès lors, un outil 

indispensable afin d’assurer une plus grande efficacité dans le travail (ce qui a déjà été indiqué dans le rapport de fonctionnement 2019), et ce d’autant plus 

avec le développement de la procédure écrite à laquelle les magistrats de la section civile ont dû avoir recours en raison de la crise sanitaire entre avril et juin 

2020. 

 

Une formation adéquate des collègues qui le souhaitent au matériel existant serait également la bienvenue. L’utilisation de l’outil informatique dont nous 

disposons est, en effet, parfois méconnue de certains collègues. Il en va notamment ainsi du système permettant de scanner des documents en pdf éditable 

(c'est-à-dire utilisable dans un document word) qui fait gagner au magistrat un temps précieux dans la rédaction de jugement lorsqu’il reprend le contenu des 

pièces de procédures (dossier des parties, expertise, etc….). Trop peu de collègues connaissent ou font usage de cette possibilité, contribuant pourtant à une 

diminution de la charge de travail. Si son utilisation devait être plus répandue, cela nécessiterait également, d’une part, de maintenir l’outil informatique en 

(très) bon état de fonctionnement et, d’autre part, d’assurer une formation adéquate à ces outils. Ce point avait déjà été exposé dans les rapports de 

fonctionnement 2018 et 2019. L’obligation récente de l’utilisation du système GENERO par les magistrats eux-mêmes doit également donner lieu à une 

formation (et non uniquement à l’envoi de codes de connexion et d’un « vade-mecum simplifié », comme cela a été le cas fin 2019). 

 

Les magistrats continuent, enfin, de dénoncer le fait que, lorsqu’un problème informatique se pose, il demeure difficile, voire impossible, pour eux d’avoir 

une réponse rapide et efficace (système de ticket) qui tienne compte des nécessités du service. 
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Tribunal de la jeunesse : 

 

Certaines remarques doivent être formulées quant à la question de l’informatique dans la pratique quotidienne des juges de la jeunesse. 

Chaque juge de la jeunesse dispose en principe d’un ordinateur portable (avec ou sans station, selon les cas) et d’un grand écran. 

Ce matériel s’avère souvent ancien, lourd et lent à l’emploi et risque de présenter de plus en plus souvent des défaillances. 

Or l’ordinateur du magistrat qui gère un cabinet jeunesse est utilisé au quotidien et de manière intensive notamment pour la gestion de sa messagerie qui 

fonctionne avec les avocats et les intervenants psycho-sociaux. 

L’utilisation de l’informatique s’impose aussi au quotidien dans les liens du juge de la jeunesse avec la communauté française qui est notre partenaire 

permanent dans notre travail puisqu’elle met toutes les mesures protectionnelles à disposition et impose des procédures informatiques à utiliser vite et bien, 

au quotidien, pour y avoir accès. 

  

En outre, lorsque les juges de la jeunesse font du télétravail, les manques ou faiblesses se font encore plus sentir.  Outre la lenteur de l’ordinateur ou les 

ruptures de connexion, l’absence de digitalisation des dossiers rend le travail hors du tribunal problématique. 

Chaque juge de la jeunesse gère, en moyenne, +/- 250 à 300 dossiers.  Il doit rédiger courriers, ordonnances et jugements sur la base de nombreux rapports 

psycho-sociaux et de procès-verbaux reçus tout au long du temps.  Les dossiers sont épais et lourds et ne peuvent être emportés à domicile puisqu’ils doivent 

être consultables en permanence par les intervenants et avocats ou être utilisés par le juge de la jeunesse présent au tribunal qui devrait intervenir dans 

l’urgence (ce qui n’est évidemment pas rare avec des enfants et adolescents). 

 

Enfin, la période « COVID » qui a obligé l’utilisation des visio-conférences dans certaines circonstances (entre intervenants notamment ou pour les réunions 

structurelles nombreuses dans ce secteur) a fait apparaître une carence totale de moyens.  Pas de caméra, pas de micro, pas d’installation permettant une vraie 

réunion visio audible par tous, etc. … le tribunal de la jeunesse n’est nullement équipé pour même tenter un minimum de visio-conférence dans les 

hypothèses où cela s’avèrerait opportun et possible. 

 

Tribunal de l’application des peines : 

 

1.Jusqu’à novembre 2020, le TAP disposait de trois outils informatiques : 

- le « Surtap » : plateforme utilisée par tous les TAP de Belgique et dans laquelle sont encodées toutes les demandes ; 

- Une plateforme interne au TAP FR de Bruxelles dans laquelle sont enregistrés tous les jugements et actes du greffe ; 

- le dossier digital, pour les Chambres de protection sociale uniquement, depuis leur création. 

Depuis novembre 2020, le dossier digital (DJEIS) a été introduit pour les chambres d’exécution des peines. Il est utilisé par tous les intervenants dans la 

procédure : outre le TAP, le ministère public, les établissements pénitentiaires et les Maisons de Justice. 
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Ce dernier outil est certainement très utile : accès direct aux différents documents composant les dossiers (rapports, procès-verbaux, décisions judiciaires, 

casier judiciaire, …) ; envoi simplifié des convocations aux audiences,... .  

Mais son introduction a entrainé une surcharge importante de travail pour le greffe étant donné que, pendant une période transitoire, les versions « papier » et 

électronique des dossiers sont utilisés en parallèle. De nombreuses impressions de documents, qui antérieurement étaient pris en charge par d’autres 

intervenants (essentiellement les prisons et les maisons de justice), ont dû être assumées par le greffe. Les mesures prises en raison de la crise sanitaire ont 

compliqué un peu plus les choses. 

 

2.Les juges, assesseurs, greffiers et membres du personnel communiquent beaucoup par mail. Cette voie de communication s’est accentuée au cours de la 

crise sanitaire. 

 

3.Au cours de la crise sanitaire (premier confinement), le TAP a tenu des audiences en vidéoconférence afin d’assurer la continuité du service.  

 

En ce qui concerne les chambres d’exécution des peines, ces audiences se sont tenues au Palais. 

Le constat est celui d’infrastructures techniques largement insuffisantes : 

 

a) Au palais de justice de Bruxelles, le Wifi est variable et trop faible ; donc, le son et l’image fonctionnent avec des hauts et des bas : il y a des 

coupures, des moments où l’on entend mal, des grésillements, des échos, etc…. Nous avons demandé de connecter les PC avec des câbles ; ceux-ci 

ont été commandés mais ne sont pas arrivés. Les juges et assesseurs ont alors fouillé leurs propres caves et greniers et ont apporté leur propre matériel 

(câbles, haut-parleurs, rallonges, etc.) qu’ils installent eux-mêmes, une demi-heure avant l’audience. Transformés en ingénieurs du son, ils font avec 

les moyens du bord. Il n’existe en outre aucune assistance technique. 

b) Pendant l’audience, faute d’assistance technique, les juges et assesseurs doivent assurer eux-mêmes la gestion du son, qui est compliquée par la 

présence de plusieurs PC dans la même salle. Ils passent une bonne partie de leur temps à ouvrir/fermer les micros (pour éviter les échos) et à 

ouvrir/fermer les hauts parleurs (pour éviter les effets larsen). Quand un membre du tribunal pose une question, il faut fermer le haut-parleur et ouvrir 

le micro de celui qui parle ; pour que le détenu réponde, il faut rouvrir les haut-parleurs et refermer les micros…. Il n’est pas rare que ce soit la galère. 

Le détenu n’entend pas la question, il faut répéter. Le détenu s’exprime mais on se rend compte qu’on a oublié de rallumer le son. Il faut donc 

l’interrompre et lui demander de recommencer. A ce moment, le son est devenu défectueux et ses paroles sont difficilement audibles en raison 

d’interférence. A nouveau, on lui demande de répéter…. Et ainsi de suite… 

 

Section correctionnelle : 

 

Les observations formulées dans le précédent rapport peuvent être intégralement maintenues : 

 

1.A partir de l’année 2018, le programme Mach a, en effet, été imposé auprès des différentes chambres de la section correctionnelle. Il s’agit, ainsi que les 

rapports de fonctionnement des années 2018 et 2019 le soulignaient, d’un programme obsolète et peu adapté aux besoins de chacune des chambres. 
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Actuellement, il n’est d’aucune aide pour les greffiers mais alourdit leur tâche, en leur imposant de multiples encodages. 

 

De tels encodages sont parfois particulièrement complexes, a fortiori lorsqu’il s’agit de préventions spécifiques, notamment dans les matières relevant du 

droit pénal financier ou économique. 

 

2. La section correctionnelle n’a plus d’informaticien, depuis la mutation vers un autre tribunal, de la dernière personne occupant cette fonction. Un membre 

du greffe tente de faire de son mieux pour aider, de manière empirique, les magistrats. 

 

L’accès au réseau Wifi est aléatoire. Tous les bureaux de magistrats ne disposent pas d’une connexion fiable et permanente.  Les salles d’audience ne sont 

pas davantage équipées, sauf exception.  A cet égard, le service « Helpdesk » du SPF justice n’est pas en mesure d’apporter une aide directe. C’est la raison 

pour laquelle certains juges se débrouillent avec un partage de leur connexion privée ce qui, loin de constituer une solution, est coûteux et non pris en charge 

par le SPF Justice.  

 

Il est également impossible de se connecter dans les bureaux du greffe, à défaut d’accès disponibles pour les magistrats.  

 

Les magistrats sont donc livrés à eux-mêmes et ont le sentiment d’être peu écoutés lorsqu’ils rencontrent, par exemple, un problème de réseau ou encore ont 

des difficultés avec le maniement du programme Mach.  A propos de ce programme, il faut noter que tous les magistrats n’ont pas d’office les droits pour 

utiliser le logiciel ou, du moins, pour en utiliser toutes les fonctions utiles.  Il n’est pas clair de savoir sur quelles bases la société privée anversoise chargée de 

la maintenance du programme accorde ou pas ces droits. 

 

3. La numérisation des dossiers qui ont été mis à l’instruction s’est généralisée, en dehors des dossiers qui n’ont connu qu’une ou plusieurs mini-instructions. 

Une discussion menée, au mois d’octobre 2020, avec le greffier en chef de l’instruction, a abouti à un accès en principe automatique (via un groupe 

« correctionnel ») aux dossiers faisant l’objet, à partir de cette date, d’une décision de renvoi de la chambre du conseil.  

 

L’informatisation des dossiers à l’information judiciaire a, quant à elle, été initiée par le tribunal au cours de l’année 2019 mais a fini par être abandonnée en 

raison d’un manque d’effectifs.  La numérisation pourrait s’avérer utile notamment dans les causes financières traitées uniquement sur information, ce qui est 

fréquent à Bruxelles.  La question peut toutefois se poser de savoir s’il revient au tribunal de prendre cette numérisation en charge ou au Ministère public à 

l’issue de l’enquête.  

 

Chambre du conseil : 

 

Nous siégeons sans dossier « papier » et tenons l’audience avec nos portables respectifs, écran ouvert avec un accès au programme « just-scan ». 
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Les dossiers non scannés (de moins en moins) sont le cas échéant acheminés dans nos salles. 

 

Plus que jamais, un matériel informatique performant constitue un outil indispensable afin d’assurer une plus grande efficacité dans le travail.  

 

L’utilisation généralisée du système just-scan y a contribué puisque ce système permet à plusieurs personnes de travailler simultanément sur un même dossier 

et ce, à partir de n’importe quel poste de travail. Ceci a bien évidemment comme corollaire qu’un dysfonctionnement du système met en péril cette efficacité 

raison pour laquelle nos ordinateurs doivent impérativement être performants. 

 

Il convient toujours de régler le sort des nouvelles pièces ajoutées après la transmission du dossier en vue du règlement de procédure (courrier, conclusions, 

pièces…). La plupart du temps, elles ne sont pas scannées, ce qui ne permet pas de travailler exclusivement avec just-scan. Il arrive également que certaines 

pièces - antérieures - ne soient pas scannées et que seul un code-barres soit visible à l’ouverture du document. 

 

Exceptionnellement un nouveau réquisitoire ne se trouve pas scanné au dossier. 

 

Des contacts doivent alors être pris directement avec le greffier du magistrat instructeur afin que la situation soit régularisée. Ceci engendre une perte de 

temps mais surtout n’est pas toujours réalisable lorsque l’on travaille le week-end ou en dehors des horaires des greffiers des juges d’instruction ce qui est 

fréquent. 

 

Un wifi peu performant et l’absence de câbles réseau dans les salles d’audience compliquent fortement la tâche du juge et du greffier au cours de l’audience. 

 

Instruction : 

 

L’échange d’informations par mail se généralise. De plus en plus de p.v. sont transmis par mail. 

Le parquet, les avocats, les experts, voire les particuliers s’adressent également aux juges d’instruction par mail. 

Les magistrats et greffiers ont accès à internet. Des recherches y sont faites notamment afin d’obtenir les coordonnées des services de police et des avocats, 

d’avoir accès à la législation actualisée sur le site du SPF ou encore d’effectuer des recherches en matière de coopération internationale.  

Les soucis informatiques (problèmes d’accès au réseau etc.) sont trop fréquents ; il est parfois impossible d’utiliser l’application « métier » JIOR en raison 

d’un bug informatique. 
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C) GREFFES 

 

Greffe de la jeunesse : 

 

Les moyens informatiques  

 

- Préparation du kit national (documents généraux).  

- Assistance informatique à distance du personnel en télétravail  

- Rôle d’audience généré par le programme PJG 

- Gestion améliorée des dossiers partagés sur le serveur central à l’usage du pool et des greffiers (dossiers remplacement greffiers, listing dossiers, 

dossier absences-remplacements,…) 

- Utilisation de SKYPE comme moyen de communication entre les greffiers et le greffe central. 

- Utilisation du système WEBEX pour les réunions en visioconférence, certains entretiens de cabinets ou certaines mises en observation. 

- Le système WEBEX est également utilisé dans certaines circonstances lors des audiences publiques.  

 

La communication  

La communication entre la section jeunesse et les institutions se fait essentiellement par courriel.  

 

L’utilisation du fax se fait encore pour certaines institutions n’ayant pas communiqué l’adresse mail ou pour la réception des appels.  

 

Greffes des sections civile et famille : 

 

Les moyens informatiques  

 

Le service informatique est commun à la section civile et au Tribunal de la famille. Il est régulièrement sollicité par le secrétariat de la présidence et par les 

magistrats de la section civile et le tribunal de la famille.  

 

Les responsables des sections civile et famille participent personnellement aux APG en vue de la mise en place de l’application MACH. L’évolution semble 

constante. Les membres du personnel se montrent disponibles. Des Vice-présidentes ont également été désignées en vue de participer aux APG. 

 

Le CTI travaille par système de ticket. Lorsqu’un problème rencontré nécessite l’intervention du CTI, un ticket est délivré et la panne est traitée par leur soin. 

Le manque de réaction peut être réellement problématique au sein de la section civile (retard, impossibilité de traité certaines demandes, …..).  
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Le tribunal de la famille constate un réel ralentissement tant dans les interventions du CTI que dans celles de la société RICOH. En effet, la société RICOH 

intervient en règle générale dans les 48 heures et non plus dans les 24 heures. Tandis que le CTI travaille par système de ticket. Le manque de réaction du 

CTI peut être réellement problématique au sein du tribunal de la famille (retard, impossibilité de traité certaines demandes, etc …). 

 

Les sections civile et famille ont par contre vu, en raison de la crise sanitaire, une réelle augmentation dans l’application INBOX. Les requêtes peuvent être 

transmises via cette application actuellement. Les justiciables et les avocats utilisent plus fréquemment ce système depuis le début de la crise sanitaire.  

 

La loi du 20 mai 2020 empêche malheureusement le tribunal de travailler par courriel dans de nombreux cas. Le déploiement de ce système n’a donc pas été 

privilégié. 

 

Chaque greffier de la section civile dispose d’un ordinateur portable. Huit ordinateurs portables ont été mis à disposition de la section afin de permettre aux 

collaborateurs d’effectuer du télétravail. Une tournante est organisée entre les membres du personnel qui ont une charge télétravaillable.  

 

Des ordinateurs portables ont été mis à disposition des collaborateurs du tribunal de la famille pour que ceux-ci puisse effectuer du télétravail, pour autant 

que leur charge de travail soit télétravaillable. 

 

L’ensemble du parc des imprimantes a été remplacé au sein des sections civile et famille.  

 

Greffe correctionnel : 

 

Les moyens informatiques 

 

La section correctionnelle ne dispose pas de service informatique.  Deux collaborateurs du greffe apportent leur aide pour répondre aux demandes 

d’assistance informatique. Nous avons sollicité de la part des membres du personnel un peu de débrouillardise. En cas de difficultés, il est demandé aux 

membres de la section de chercher les solutions par eux-mêmes, d’éventuellement contacter le helpdesk et enfin, si nécessaire, de contacter le greffier - chef 

de service.  

 

Mach 

 

L’application n’est pas au point pour répondre aux besoins du greffe. De nombreuses adaptations doivent être apportées. Malheureusement, cela prend 

énormément de temps puisqu’il faut que ces modifications soient validées par l’APG et acceptées sur le plan du budget. 

 

Par ailleurs, elle est lente et boggue régulièrement.  
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Lorsqu’une difficulté se présente, les membres de la section travaillent directement en collaboration avec le helpdesk d’Axilys.  

 

Statistiques 

 

Les statistiques sont extraits par le greffier – chef de service via les programmes ‘MyOra’ et ‘SQL’ qui permettent de générer des données statistiques à partir 

de scripts. Nous pouvons ainsi générer de manière autonome les chiffres statistiques de la section.  

 

Justscan  

 

En novembre 2019, le projet scan 2 est entré en phase de test. L’objectif de ce projet était de scanner l’ensemble des dossiers pénaux. Début 2020, le projet a 

été suspendu en raison du manque de personnel.   

 

Afin de faciliter la gestion des consultations des gros procès, nous avons décidé de scanner l’ensemble de ces dossiers.  

 

La communication  

 

La communication des notes de service et des circulaires se fait par courriel. 

 

Des réunions régulières sont organisées à l’initiative du greffier en chef. 

 

Le greffier-chef de service se rend quotidiennement au sein des services du greffe afin de favoriser les contacts directs. Des réunions sont également 

organisées. 

 

Greffes des sections Instruction et de la chambre du conseil : 
  

Concernant les moyens informatiques 
 

L’application informatique JIOR 2 est implémentée au sein des cabinets d’instruction depuis le 15 novembre 2018. 

 

Une APG nationale pour l’adaptation de l’application JIOR 2 a été créée en 2018 à cet effet. Des réunions trimestrielles sont organisées dans ce cadre depuis 

2019 vont devoir se poursuivre en 2021 dans le cadre du projet IAMAI (moyen de calcul de la charge de travail des cabinets des magistrats instructeurs). 

 

Les statistiques des cabinets d’instruction pour l’année 2020 sont issues d’éléments récoltés en partie de l’application JIOR 2.  
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Implémentation PC portable - télétravail 

 

Alors que les greffiers audienciers, les présidents de chambre du conseil, le responsable informatique et le chef de service se sont vus fournir un nouveau PC 

portable équipé de « Windows 10 » en 2017, le déploiement de ces mêmes PC portables pour les juges d’instructions et leurs greffiers s’est effectué durant 

l’été 2019 et auprès de l’ensemble des collaborateurs administratifs de la section en cette fin d’année 2020. 

Cette implantation de PC portable permet manifestement depuis l’automne 2020 une organisation du télétravail de tous de manière non différenciée au sein 

de tous les services (greffe de la chambre du conseil, pool des collaborateurs, service scan) à raison de 1 à 2 jours par semaine. 

 

L’application informatique MACH est implémentée au greffe de la chambre du conseil auprès des collaborateurs du greffe et des greffiers audienciers depuis 

le 11 juin 2018.  

 

Les principaux soucis relèvent de « bugs informatiques » au niveau des encodages par les greffiers audienciers des résultats (décisions chambre du conseil).  

 

Une APG nationale « Mach » a été créée en 2018 dans le cadre notamment de l’implémentation des documents utilisés par le greffe de la chambre du conseil.  

 

L’APG nationale a validé les documents néerlandophones et francophones utilisés par les collaborateurs du greffe de la chambre du conseil (convocations, 

courriers, notification, ….) en septembre et octobre 2018. Il est a noté que l’ensemble des documents francophones avaient été préparés par le greffier en chef 

du TPI fr de Bruxelles et ce essentiellement en raison de l’immobilisme et du manque d’initiatives des TPI des autres arrondissements francophones. 

 

L’APG nationale a validé en 2019 les codes à utiliser pour l’encodage des décisions et pour la tenue de futur statistiques. Ces codes devraient être utilisés 

dans le cadre du projet IAMAI (moyen de calcul de la charge de travail du greffe de la chambre du conseil et des magistrats). 

 

Par contre, comme seuls les modèles des décisions néerlandophones (ordonnances chambre du conseil) avaient pu être validés en décembre 2018 par l’APG 

national, le TPI du brabant wallon et le TPI fr de Bruxelles ont pris l’initiative de créer un groupe de travail francophone invitant l’ensemble des TPI 

francophone à y participer. Ce groupe de travail s’est réuni mensuellement entre avril et juin 2019 et entre septembre et décembre 2019 à Nivelles, Huy, 

Charleroi, Bruxelles et Tournai. 

En effet, il avait été excessivement difficile d’obtenir l’accord sur les documents à implémenter dans l’application Mach et notamment pour ce qui est des 

ordonnances de la chambre du conseil préparés par le TPI fr de Brux, en collaboration avec un magistrat de la section, et le TPI du brabant wallon, de tous les 

sites et de la part des membres de la conférence des présidents surtout. 

 

La majorité des représentants francophones habituellement présents à l’APG (TPI fr Brux., TPI Hainaut, TPI Brabant wallon, TPI Luxembourg) ont souhaité 

néanmoins travailler ensemble en 2019 sur la rédaction de modèles communs d’ordonnances de la chambre du conseil et de modèles de jugement, estimant 

qu’il s’agirait d’un véritable atout pour tous les utilisateurs de pouvoir implémenter des documents complets. Les modèles des décisions de la chambre du 
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conseil ont fait l’objet d’un consensus auprès la majorité des représentants francophones présents aux réunions organisées, ont ensuite été validé par la 

majorité des magistrats des entités francophones et validés en trois volets par l’APG national réunissant les TPI francophones et néerlandophones en juin 

2019 et décembre 2019. L’APG national devait encore valider quelques documents francophones durant le 1er trimestre 2020. Cela n’a pas été fait en raison 

de la suspension des réunions dès février 2020 en raison de la crise sanitaire. 

 

L’ensemble de ces documents, validés fin 2019, devaient être implémenté en 2020 par Axylis. On nous a informé début 2020 que cette implémentation allait 

nécessiter un temps certain dont l’échéance ne nous pas été communiquée à ce jour (décembre 2020) !... 

 

En termes de communication  
 

Le courrier électronique occupe une place quasiment exclusive dans la communication pour les informations et directives internes à transmettre aux membres 

du personnel.  

 

La communication s’effectue également via l’organisation au sein des équipes de réunions mensuelles en présentiel et en video-conférence. 

Au sein de la section, de fréquentes réunions avec les membres du personnel sont organisées afin que chacun puisse relayer une série d’informations utiles 

aux membres du personnel d’une part et inversement à la hiérarchie d’autre part. 

Des réunions mensuelles étaient depuis septembre 2018 organisées par le chef de service avec les greffiers des cabinets et audienciers dans ce cadre et se sont 

effectuées en 2020 trimestriellement (février en présentiel, mai et septembre en video conférence, décembre 2020 reportée pour être organisée en présentiel 

dans une salle adéquate en février 2021). 

Des réunions trimestrielles sont depuis septembre 2018 organisées par les responsables fonctionnels avec les assistants et collaborateurs sous leur direction et 

se sont poursuivies en 2020 en présentiel ou video-conférence. 

Des réunions mensuelles entre le chef de service et les responsables fonctionnels sont fréquentes et organisées en général en video-conférence depuis mars 

2020. 

 

Le courrier électronique est exclusivement utilisé pour l’envoi de notes de service, demandes de congés, avertissements d’absences pour maladie, statistiques, 

documentation, information mais aussi transmission des copies de mandats d’arrêt au greffe. 

 

L’envoi des décisions de la chambre du conseil se fait par voie de courrier électronique aux avocats. 

 

La communication électronique des décisions aux prisons ne se fait plus depuis 2019 par les greffiers audienciers mais par le parquet. 

 

Les communications utiles des décisions de la chambre du conseil dans les dossiers « détenu » au service presse du parquet et au service d’accueil aux 

victimes ne se fait plus via le greffe mais également par le parquet. Seules les communications pour les dossiers non détenu sont encore effectuées par le 

greffe à la demande par téléphone. 
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Au niveau des convocations du greffe de la chambre du conseil : 

 

Pour les détenus en prison : 

 

Confirmations mensuelles et règlement de procédure par courriers recommandés. 

Mandats d’arrêt faxés aux greffes des prisons. 

 

Pour les détenus bracelet : 

 

Confirmations mensuelles et règlement de procédure par courriers recommandés. 

Centre de surveillance par faxe et courriers recommandés 

 

Et pour les avocats : 

 

Mandats d’arrêt par mail 

Confirmations mensuelles et règlement de procédure par mail et recommandés. 

 

Certains avocats communiquent également régulièrement des projets de conclusions, signalement d’intervention et autres informations par mail. Le courrier 

écrit par voie postale, fax ou dépôt au greffe, en cabinet ou à l’audience se poursuit. 

 

Un grand nombre d’actes sont transmis par les cabinets de manière électronique aux différents services du parquet (mandats d’arrêt, mainlevées de mandats 

d’arrêt, avis de mise en prévention, ordonnances contraires, ordonnances de libération sous conditions, etc…) et au greffe de la chambre du conseil (apostilles 

de fixations des dossiers détenu en confirmations mensuelles et règlement de procédure depuis mars 2020 dans le cadre des modifications des processus lié à 

la favorisation du télétravail). 
 

Cabinet de la présidente, services « légalisations » et « convocations », greffe de l’état civil et bureau de taxation : 

 

Chaque collaborateur (cabinet du président, bureau de taxation, convocations des interprètes, état civil) dispose d’un poste informatique, fixe (collaborateurs 

et assistants) ou portable (greffiers, référendaire), sur lequel sont installés, en fonction des nécessités, différents programmes, répertoires partagés et logiciels.  

 

À l’occasion de la crise sanitaire et suite à la nécessité de recourir au télétravail, des ordinateurs portables ont pu être mis à disposition de tous les membres 

du personnel dont les tâches se prêtent au télétravail.  
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 À ce titre, usage généralisé et quotidien de la connexion VPN, (inconvénient de cette dernière : pas d’accès aux mfp et imprimantes du service depuis 

le domicile) 

 Utilisation de l’application Skype for Business puis, à partir de novembre 2020, de l’application Teams (cabinet de la présidente) 

 Utilisation de l’application Webex pour les vidéoconférences 

 

Le bureau de taxation travaille majoritairement depuis une boîte e-mail centralisée et avec le programme CGAB, auquel plusieurs modifications 

significatives ont encore été apportées. 

 

Les collaboratrices du service « convocations » des interprètes utilisent quant à elles principalement l’e-service Registre national des experts & 

traducteurs/interprètes jurés. Le processus de convocations étant presque exclusivement électronique, la grande majorité des échanges se fait par courriel.  

 

De manière générale, la voie électronique est le mode de communication privilégié. L’usage du fax est désormais désuet. 

 

Plusieurs adresses e-mail fonctionnelles « centralisées », au sein des différentes sections concernées, permettent d’optimiser, tant que faire se peut, la 

communication. 

 

Ces adresses sont les suivantes : 

 

Cabinet du président :  

- President.tpifrancophone.bxl@just.fgov.be 

- propositionsfixation.presidenttpifr@just.fgov.be 

- voorzitter.president.VRJP.BXL@just.fgov.be 

- legalisations.tpif.bxl@just.fgov.be 

- Tpifbxl.accreditations@just.fgov.be 

  

Bureau de taxation : 

- Taxation.bruxelles@just.fgov.be 

 

Greffe de l’état civil : 

- BXL.TPIF.Etat.civil@just.fgov.be 

 

Service convocations : 

- Tradint.tpifbxl@just.fgov.be 

 

mailto:Taxation.bruxelles@just.fgov.be
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Pièces à conviction : sites Vieux palais et Pachéco : 

 

Concernant les moyens informatiques,  tous les membres du personnel de Pachéco travaillent sur des pc portables, de nouveaux portables seront commandés 

quand les nouveaux membres du personnel disposeront de leur login. 

 

Les membres du personnel du P1, dispose d’un tour et d’un portable afin de pouvoir télé travailler.  

 

La communication opérée entre les membres du personnel et moi-même est essentiellement informatisée (mail, skype) mais aussi via nos gsm. 

 

 

SERVICE DE DOCUMENTATION 

 

1.  La juridiction dispose-t-elle d’un service de documentation (= service qui collecte et/ou diffuse de la documentation et recherche activement des 

documents sur demande) ? Dispose-t-elle d’une bibliothèque ? Précisez clairement le type de service concerné. 

 

2.  La juridiction dispose-t-elle d’un service unique de documentation et/ou d’une seule bibliothèque pour l’ensemble de la juridiction, ou s’agit-t-il 

au contraire d’un service de documentation et/ou d’une bibliothèque partagé avec d’autres unités de l’organisation judiciaire, par exemple parce 

qu’ils partagent le même bâtiment ? Ou existe-t-il au sein de la juridiction plusieurs services de documentation et/ou bibliothèques ? Ou s’agit-il 

d’un système mixte  ? 

Décrivez brièvement la situation. 

 

3.  Qui gère ce service de documentation/cette bibliothèque ? Expliquez brièvement. 

 

4.  De quelle manière le contenu de la bibliothèque est-il mis / maintenu à jour ? 

 

5.  La fonction de documentaliste est-elle exercée par un membre du personnel ou par une équipe ? Quelles sont ses/leurs qualifications (grade, 

diplôme, formation) ? 

6.        La législation est-elle mise à jour en permanence ? Les dossiers de législation sont-ils complets (assortis de travaux préparatoires, par ex.) ? 
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Section civile : 

 

Bibliothèque centrale – Palais P1 : 

 

Le tribunal dispose d’une bibliothèque centrale dans le vieux palais P1. Cette bibliothèque est commune aux deux tribunaux de première instance. Compte 

tenu des nombreuses disparitions d’ouvrages et de revues, un système d’accès avec code y a été installé depuis plusieurs années.  

 

Jusqu’au milieu de l’année 2020, le service de documentation était géré par un vice-président avec l’aide d’une bibliothécaire, membre du personnel du 

greffe en charge de la fonction de documentaliste. Cette dernière se chargeait notamment, à la demande, d’obtenir la documentation nécessaire auprès de la 

bibliothèque de la Cour de cassation et du SPF Justice (institutions qui lui réservaient toujours un excellent accueil). Dans le courant de l’année 2020, cette 

bibliothécaire a toutefois été admise à la pension. 

 

D’une manière générale, depuis plusieurs années, la bibliothèque centrale ne reçoit plus que très peu d’ouvrages ou de revues en raison des limitations 

budgétaires. Le tribunal néerlandophone n’achète plus aucun ouvrage à destination de celle-ci. Le défaut de moyens implique que cette bibliothèque est de 

moins en moins fournie et, partant, de moins en moins utile. A cela s’ajoute qu’elle est éloignée du lieu habituel de travail des magistrats de la section civile 

qui ne disposent d’aucune bibliothèque personnelle dans le bâtiment Montesquieu (ce qui a déjà été dénoncé dans le rapport de fonctionnement 2019).  

 

Il convient de noter également qu’au sein de la bibliothèque centrale une série d’ouvrages bénéficiant de codes strada permettent de les obtenir en pdf 

(éditable) en ligne et enregistrable sur un disque dur. Un projet pourrait être mené pour que ces ouvrages soient téléchargés et compilés afin d’en réserver un 

accès et une utilisation aisée par les magistrats. Cela a déjà été mentionné dans les rapports de fonctionnement 2018 et 2019.  

 

Accès aux sources : 

 

D’une manière générale, les magistrats rappellent qu’il est impératif de disposer d'un abonnement complet aux sources juridiques en ligne, soit un accès à 

l’ensemble des revues et ouvrages (doctrine et jurisprudence), et ce dès lors que tous les abonnements aux revues juridiques papiers ont été supprimés, 

empêchant un accès systématique et aisé à de précieuses sources du droit.   

 

Fin 2019, les magistrats de la section civile se sont vus remettre, chacun personnellement, un tout nouveau code (judiciaire et civil). Les anciens codes 

Larcier sont, par ailleurs, consultables dans la salle de réunion (local 5B13) au 5ème étage du bâtiment Montesquieu et les nouveaux codes Larcier dans le 

local occupé par les référendaires (local 5B07). Il paraît indispensable à l’avenir, compte tenu des réformes législatives importantes qui se profilent (dont 

l’instauration d’un nouveau Code civil) d’assurer la mise à disposition de codes papiers à jour aux magistrats de la section.  
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Bibliothèque du SPF : 

 

Les magistrats continuent de pointer l’efficacité des services offerts par la bibliothèque centrale du SPF. Toutefois, si un nombre croissant de magistrats sont 

amenés à recourir à ceux-ci (faute d’accès personnalisé et complet aux sources en ligne et vu l’obsolescence des autres bibliothèques du palais), il faudra 

veiller au développement des moyens qui leur sont alloués (en termes de personnel, ouvrages, outils informatiques, etc…). Cette remarque est d’autant plus 

pertinente durant la crise sanitaire qui restreint les déplacements et favorise le recours aux services digitaux. 
 

Formation : 
 

Les rapports de fonctionnement 2018 et 2019 mentionnaient que la formation continue des magistrats n’était pas favorisée, bien au contraire, alors qu’elle est 

de plus en plus nécessaire en raison de la complexification constante du droit et de la multiplication des réformes. Ainsi, l’IFJ refusant de prendre en charge 

les actes des colloques ou recyclages si le magistrat ne se rendait pas sur place (parfois à Bruxelles, mais également dans le reste de la Belgique), ce dernier 

ne pouvait se former qu’au prix d’un investissement en temps considérable, que sa charge de travail ne rendait pas toujours possible.  

 

En 2020, la crise sanitaire a empêché la tenue de toute formation en présentiel à compter du mois de mars, formations qui au fil du temps se sont muées en 

« webinaire », de sorte que les problèmes précités ne se sont pas posés de la même manière. Il n’est toutefois pas souhaitable que l’ensemble des formations 

soient maintenues en distanciel une fois les effets de la crise estompés. Les questions soulevées dans les rapports de fonctionnement antérieurs retrouveront 

alors leur pertinence et devront recevoir une réponse appropriée.   

   

Chambres fiscales : 

Les magistrats de la section civile affectés aux chambres fiscales indiquent pour leur part que le SPF justice met à la disposition des magistrats fiscaux très 

peu de sources documentaires spécialisées. Sont en particulier inaccessibles les sources électroniques spécialisées, telles que TAXWIN. Restent  les sources 

non spécifiquement fiscales telles que STRADA et JURA, et les sources « open », telles que FISCONET (SPF Finances). La fourniture de documentation sur 

papier est totalement manquante. Chaque magistrat prend à sa charge la constitution de sa bibliothèque. Il ne leur est même pas fourni un code en format de 

poche portant sur les matières fiscales courantes. Une étagère de documentation a été installée au greffe. Elle est destinée à accueillir les codes (judiciaire et 

matières fiscales) et certains manuels. A défaut de budget, ceci se limitera à quelques ouvrages déclassés... 

La formation permanente des magistrats affectés aux chambres fiscales est assurée par leur participation aux formations organisées par l’IFJ et par les 

réunions, partages d’informations et échanges de documentation qui ont lieu de manière très régulière entre ces magistrats. 

 

Tribunal de la jeunesse :  
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Le tribunal de la jeunesse ne dispose d’aucun service d’étude ou de documentation. La seule référendaire attachée au tribunal de la jeunesse fait, si elle en a le 

temps, un relevé de la jurisprudence. A la demande, elle peut aussi réaliser l’une ou l’autre étude sur une question précise mais vu son emploi du temps 

chargé, cela reste assez rare. 

 

La complexité de la matière, au carrefour entre divers niveaux de pouvoirs et face à une communautarisation justifierait toutefois qu’un membre du personnel 

puisse régulièrement s’y atteler. 

 

En outre, la particularité du tissus bruxellois a pour conséquence qu’il nous faut appliquer non seulement et majoritairement les normes bruxelloises mais 

souvent aussi des normes wallonnes ou flamandes et, en outre, tous les décrets et arrêtés de la communauté française.  Ce puzzle mérite un soin particulier 

que le rythme intense de travail des juges de la jeunesse bruxellois ne permet pas toujours de gérer au quotidien. 

 

Tribunal de l’application des peines : 

 

Le tribunal de l’application des peines ne dispose pas d’une documentation juridique, sauf celle que les juges et assesseurs acquièrent par eux-mêmes.   

 

Section correctionnelle : 

 

Les juges ont a priori accès aux bases de données Jura et Strada. L’accès à Jura s’est néanmoins révélé long et difficile pour certains d’entre eux en raison de 

la difficulté d’entrer directement en contact avec un responsable susceptible d’apporter une aide utile aux problèmes rencontrés.  

 

S’agissant des références plus anciennes ou qui ne figurent pas sur ces bases de données, les sources écrites restent indispensables. 

 

La bibliothèque du tribunal constituait, jadis, un outil performant pour les recherches juridiques mais, faute d’achat de nouveaux ouvrages et suite à la 

résiliation des abonnements aux revues, a perdu beaucoup de son attrait.  

 

En outre, la préposée à la bibliothèque commune aux deux tribunaux de première instance de Bruxelles, a pris sa pension le 30 juin 2020 et n’a pas été 

remplacée. Elle apportait pourtant une aide précieuse aux juges notamment par son accès aux bibliothèques  (barreau, Cour d’appel, Cour de cassation) non 

accessibles aux juges de première instance. Désormais, il faut passer par le secrétariat de la Présidence (aux heures d’ouverture de celui-ci) pour avoir accès 

aux ouvrages de la bibliothèque du tribunal. 

 

Par ailleurs, les quelques nouveaux ouvrages acquis par le tribunal ne sont plus localisés nécessairement à la bibliothèque et peuvent se retrouver dans des 

bureaux particuliers se trouvant dans d’autres bâtiments auxquels les juges correctionnels n’ont pas accès.  C’est le cas notamment d’ouvrages de droit civil, 

qui peuvent néanmoins se révéler utiles pour un magistrat pénal qui est amené à examiner la responsabilité extra-contractuelle d’un prévenu ou qualifier les 

relations contractuelles en vertu des articles 15 et suivants du titre préliminaire du Code de procédure pénale. 
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Un recueil de législation et un manuel de procédure pénale constituent des outils indispensables pour les juges pénaux et les juges devraient pouvoir recevoir 

une mise à jour régulière.  

 

Les législations pénales et de procédure pénale sont, en effet, en continuelles mutations. De tels manuels sont donc essentiels lors de la rédaction des 

jugements et à l’audience où le réseau internet n’est pas accessible. 

 

Les magistrats de la section correctionnelle ont acquis sur leurs deniers personnels, par un achat groupé organisé par un des leurs, de l’ouvrage essentiel 

« Droit de la procédure pénale » de M.-A. Beernaert, H. Bosly et D. Vandermeersch (édition 2021). 

 

Instruction : 

 

Les JI disposent du code pénal 2019 et de quelques exemplaires de l’ouvrage de doctrine, le Droit de la procédure pénale de Bosly, Vandermeersch et 

Beernaert de 2017. La plupart des juges d’instruction ont commandé, sur leur cassette personnelle, la version 2021 de cet ouvrage. 

 

La section a mis sur pied une documentation digitalisée, spécifique à l’instruction, tenue par une référendaire, accessible à tous les juges d’instruction sur 

l’application JUSTSCAN. Elle complète ainsi la documentation accessible sur les sites internet (Jura, Strada…). La tenue de cette documentation devrait être 

améliorée. 

 

Greffe de la jeunesse : 

 

La réalisation de vade-mecum :  

 

Les vade-mecum ont été réalisés en 2017.  

 

L’augmentation de la charge de travail, le manque de personnel et la crise sanitaire ont été un obstacle à la mise à jour globale de ceux-ci durant l’année 

2020. Le travail se poursuit et sera à nouveau inclus dans les entretiens de planification de l’année 2021. 

 

Le vade-mecum reprenant la fonction de greffier responsable de greffe est également en cours et sera repris dans la planification de l’année 2021.  

 

 

 

Greffe de la section civile : 
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La réalisation de vade-mecum : 

 

Il existe, au sein de la section civile et des greffes communs un vade-mecum reprenant les tâches effectuées au sein des différents greffes. Pour plus de 

précision, un vade-mecum est disponible pour le greffe central, le greffe des expertises, le greffe fiscal-saisies et le greffe des rôles. Ces vade-mecums 

précisent le fonctionnement de chaque service au sein de chaque greffe. Cependant, ces vade-mecums n’ont pas été mis à jour durant l’année 2020 à 

l’exception de celui du greffe des rôles.  

 

Les greffiers audienciers ont mis des modèles de décisions de leurs chambres respectives à disposition sur le serveur partagé. La plupart du temps un 

document explicatif par chambre a été élaboré. 

 

Greffe de la section famille : 

 

La réalisation de vade-mecum : 

 

Il existe, au sein de la section famille et des greffes communs un vade-mecum reprenant les tâches effectuées au sein des différents greffes. Pour plus de 

précision, un vade-mecum est disponible pour le greffe des divorces, le greffe central et le greffe des expertises. Ces vade-mecum précisent le 

fonctionnement de chaque service au sein de chaque greffe. Cependant, ils n’ont pas été mis à jour durant l’année 2020.  

 

Le greffe de la famille lui dispose de différents diagrammes en tortue pour les différentes matières traitées par ce greffe. Suite à la fusion des greffes 

famille/divorce et à la réforme du tribunal de la famille, un vade-mecum a été demandé pour l’année 2020. 

 

Aussi, les greffiers audienciers ont mis des modèles de décisions de leurs chambres respectives à disposition sur le serveur partagé. La plupart du temps un 

document explicatif par chambre a été élaboré. 

 

Greffe de la section correctionnelle : 

 

La réalisation de vade-mecum : 

 
Chaque service dispose de vade-mecum. Certaines mise à jour doivent encore intervenir notamment au regard de l’évolution des outils informatiques. Des 

manuels ont été élaborés par Axilys pour ce qui se rapporte à l’application Mach. 

 

Greffes des sections instruction et chambre du conseil : 
 

La réalisation de vade mecum : 
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Le vade mecum pour chacun des services composant le greffe de la chambre du conseil confectionné en juin 2019 ont été mis à jour au fur et à mesure durant 

l’année 2020. 

 

Les greffiers audienciers de la chambre du conseil qui avaient établis un nouveau vade mecum des tâches qu’ils effectuent en juin 2019 l’ont tenu à jour en 

2020. 

 

Les vade-mecum des collaborateurs du pool instruction et des greffiers de cabinets confectionnés ont été mis à jour en 2020. 
 

Cabinet du president, bureau de taxation, service convocations et greffe de l’etat civil : 

 

Réalisation de vade-mecum : 
 

Le cabinet du président ne dispose pas d’un vade-mecum à proprement parler mais d’un répertoire de documents-types (courriers, ordonnances,…) classés 

par matière traitée et actualisés selon les nécessités/besoins ; de même, des « procédures-types » ont été établies et formalisées s’agissant des différentes 

tâches et missions exécutées par le secrétariat. 

 

Le bureau de taxation, dont les activités ont débuté le 1er janvier 2020, constitue progressivement son vade-mecum, divisé en fonction des natures de 

dépenses. Il dispose en outre d’un répertoire de courriers et documents-types actualisés en fonction des nécessités et besoins  

 

Les collaboratrices du service « convocations » ont rédigé un vade-mecum pour cette partie du service, de même qu’un répertoire de documents et courriers-

types relatifs à cette matière spécifique. 

 

Le greffe de l’état civil dispose d’un vade-mecum, néanmoins désuet, dès lors que la majeure partie des archives a déménagé vers une société externe 

(Merak) et que le processus de commande de copies ou d’originaux d’actes de l’état civil a été entièrement reconsidéré (commandes une fois par mois à la 

société Merak, par l’intermédiaire du greffier en chef puis de la direction infrastructure) 
 

Pièces à conviction : sites vieux palais et Pachéco : 

 

Un vade mecum a été réalisé pour le P1 (disponible sur CDS) , un vade mecum Pacos existe mais il devra ultérieurement être mis à jour  au vu des multiples 

modifications qui ont été apportées. 
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BUDGET 

 

 Quel est le budget « menues dépenses » alloué à la juridiction ? 

 

 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 

 Quel est le budget « frais de représentation » alloué à la juridiction ? 

 

 Quelles dépenses sont couvertes par ce budget ? 

 

 Quel est son mode de fonctionnement ? 

 

 Ce budget est-il suffisant ?  Expliquez 

 
A) REMARQUES GÉNÉRALES 

 

Dans le cadre de la future autonomie de gestion, les conditions d’octroi des budgets ont été modifiées. 

 

Depuis 2018, le président et le greffier en chef disposent d’un budget commun pour les frais de fonctionnement. Cela permet notamment d’éviter des achats 

en double. 

 

La gestion de ce budget est suivie via l’application CGAB. 

 

Le montant de 107.951,80 € a été octroyé pour l’année 2020 en quatre tranches de : 

 

- 52.360,02 € reçus le 1/04/2020 pour les deux premiers trimestres, 

- 34.906,68 € reçus le 23/07/2020 pour le troisième trimestre, 

- 17.453,34 € reçus le 3/11/2020 pour le quatrième trimestre, 
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- 3.231,76 € reçus le 3/12/2020 au titre de réserve de budget. 

 

Ce montant couvre les dépenses relatives aux postes suivants : 

-              Travaux d’impression 

-              Petit matériel de bureau et petits équipements 

-              Achat de papier pour les photocopies et étiquettes 

-              Frais de reliure 

-              Frais de nettoyage des vêtements 

-              E-ticketing 

-              Provision pour l’achat de timbres pour envois à l’étranger 

-              Frais de représentation (frais de réception et cérémonies + extras) 

-              Frais de transports (taxis pour le Te Deum) 

-              Réunions de travail (autrefois menues dépenses) 

-              Produits de pharmacie achetés 

-              Frais de greffe 

-              Achat de livres, abonnement à des journaux, revues, etc. 

 

OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES : 

 

Tribunal de la jeunesse  

 
Depuis de nombreuses années, le tribunal de la jeunesse est demandeur de recevoir un petit budget  pour accueillir les personnes invitées aux réunions qui y 

sont organisées. En contact avec de multiples intervenants extérieurs (outre les interlocuteurs habituels que l’on retrouve dans chaque section) les réunions ne 

sont pas rares. Les magistrats y vont de leur poche pour au moins offrir quelque chose à boire aux personnes conviées. 

 

La présence et l’entretien de fontaines d’eau seraient incontestablement un plus pour l’accueil des justiciables, avocats et intervenants qui doivent parfois 

attendre longtemps dans nos locaux.  

 

 

 

Tribunal de l’application des peines 
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Des réunions avec des intervenants ou services extérieurs sont organisées. Le tribunal de l’application des peines ne disposant d’aucun budget de 

représentation, les juges et assesseurs financent eux-mêmes les boissons offertes aux personnes conviées ainsi que la vaisselle nécessaire. 

 

Instruction 

 

La section instruction ne dispose d’aucun budget au niveau des frais de représentation. Si les juges d’instruction sont amenés à recevoir des collègues 

étrangers par exemple, ils doivent le faire avec les moyens du bord et sur leur cassette personnelle. 

 

 

 

 

 

Chapitre III : Organisation 
 

1.  Représentez à l’aide d’un schéma l’organigramme 19 de la juridiction (ou la manière dont les audiences des Juges de Paix et des Juges au 

Tribunal de Police sont organisées). 

 

2.  Décrivez l’ordre de service 20. de la juridiction (ou les activités hebdomadaires des juges de Paix et des Juges au Tribunal de Police)  

 

A. OBSERVATIONS GÉNÉRALES : 

 

1/ L’organigramme et l’organisation du service de la juridiction font l’objet d’une ordonnance 

 

Sont joints au présent rapport : 

 

1. Les ordonnances réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année judiciaire 2019-2020, l’ordonnance de 

service ayant été adaptée à plusieurs reprises pour adapter l’organisation aux impératifs liés la crise sanitaire. 

2. l’ordonnance réglant le service du tribunal de première instance francophone de Bruxelles pour l’année judiciaire 2020-2021 et les ordonnances 

portant des modifications, 

3. les ordonnances réglant le service du tribunal de la famille et de la jeunesse pour les années judiciaires 2019-2020 ainsi que 2020-2021, 

                                                 
19  Tableau schématique de la structure de la juridiction, représentant à la fois ses divers éléments et les rapports qui existent entre eux, ainsi que la description éventuelle des fonctions 

exercées. 
20  Liste réglant le service d’audience tel que porté à l’article 316 C.J. 
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4. l’ordonnance réglant l’organisation des audiences durant les périodes de Pâques et Noël 2020-2021, 

5. l’ordonnance relative aux vacances judiciaires 2020. 

 

Les différentes ordonnances réglant le service sont continuellement adaptées en fonction des besoins. 

 

Un tableau de service est établi chaque semaine sur la base de cette ordonnance. Il tient compte des remplacements à effectuer en raison de l’absence d’un 

magistrat. Le tribunal ne fait appel aux juges suppléants qu’en cas d’absolue nécessité. 

 

Au niveau de l’organisation générale de la juridiction, des chefs de section ont été désignés en 2019 pour chaque section du tribunal. Au sein de chaque 

section, des vice-présidents se sont vus attribuer des tâches spécifiques (remplacement des magistrats absents, attribution des bureaux, relations avec le greffe 

et avec le ministère public, répartition ou redistribution des dossiers, suivi du retard des prononcés, préparation des tableaux de service). 

 

2/ La gestion de la crise sanitaire  

 

L’année 2020 a été marquée par la gestion de la crise sanitaire liée au Covid-19. Cette crise a, comme pour tous les autres secteurs, grandement perturbé 

l’organisation générale de la juridiction. 

 

a/ Le tribunal a adapté son service qu’il s’agisse des audiences mais également du travail dans les services du greffe  

 

Ainsi, les équipes du service du greffe ont été scindées en 2 ou 3 groupes de manière à assurer une alternance entre l'organisation du service de garde au 

greffe et l'usage du télétravail. 

 

Des distances ont été mises en place entre les membres du service présents lors des gardes via un aménagement des espaces de travail. 

 

Dans l'attente de recevoir des plexiglas pour les guichets, les services ont été rassemblés au niveau des guichets vitrés. Lorsque la commune de Bruxelles a 

fourni les premiers masques et plexiglas, une ouverture plus large des guichets a été effectuée tout en assurant la protection du personnel. 

 

L’organisation de la tenue des audiences a été adaptée pour limiter les contacts, tout en assurant le service minimum durant la première phase de la crise. 

 

A dater du mois de mai 2020, les activités du tribunal ont repris de manière plus complète, tant en ce qui concerne les audiences que le service offert par le 

greffe, pour tendre au retour des activités ordinaires, mais selon un mode de travail adapté lorsque ces adaptations étaient possibles au regard des moyens 

dont le tribunal disposait. 

 



 

 

- 65 - 

Au niveau de la communication générale, les instructions des autorités et les mesures relatives aux gestes "barrière" ont été données dans des courriels 

notamment via des communications en cascade du greffier en chef vers les greffiers chef de service chargés du relais auprès de l'ensemble du personnel.  

 

Une communication de ces instructions a également été faite aux magistrats, aux référendaires et aux stagiaires judiciaires par courriels. Le relais était 

également assuré par les juges dirigeants de sections. 

 

Une communication par voie d'affichage a également été organisée dans les locaux et les couloirs des bâtiments occupés par le tribunal. 

 

Une prise en considération spécifique des collaborateurs à risque a été réalisée dont notamment les huissiers d'audience. 

 

Une prise de contact avec le conseiller en prévention a été mise sur pied en vue de s'assurer de l'adéquation de l'aménagement des locaux pour la reprise des 

activités. Dans ce cadre, une visite approfondie de 3 salles d'audience problématiques occupées par la chambre du conseil a été faite, en présence de la 

médecine du travail. La décision a été prise de ne pas occuper ces 3 salles d'audience, leur aménagement ne permettant pas de respecter les règles sanitaires et 

de distance sociale. 

 

L’utilisation de Webex a été valorisée, certainement pour la tenue de réunions. Des réflexions internes ont été menées sur la tenue de video-audiences. Des 

demandes répétées ont été faites en vain pour obtenir le matériel informatique adéquat. 

 

b/ En ce qui concerne la santé et la sécurité des justiciables et des avocats appelés à circuler dans les bâtiments, les espaces publics ont été aménagés à 

l'extérieur des bâtiments ainsi qu’à l'intérieur (accueil - couloirs - greffes - salles d'audiences, wc, ascenseurs ...). 

Un affichage a été fait sur les portes extérieures et intérieures ainsi qu’ au niveau de l’accueil et des guichets ainsi que des flèchages et des marquages au sol. 

 

Le site internet du tribunal a également mentionné la liste des numéros de téléphone ainsi que les adresses mail des services du tribunal. 

 

Une concertation continue a été faite avec les Barreaux pour que soit assurée la continuité du service (greffes et audiences) dans le respect des règles légales 

ainsi que les règles sanitaires. Dans ca cadre de très nombreuses communications ont été faites par mail et par téléphone avec les avocats.  

 

Les ordonnances de service et les tableaux organisationnels de chambres (comprenant les heures de passage) ont été publiées sur le site internet du tribunal et 

sur le site internet du Barreau (concertation), avec communication aux Parquets. 

 

L’instruction a été donnée de traiter tous les dossiers en état de l'être. L’utilisation de la procédure écrite a été encouragée quand celle-ci était compatible avec 

la nature des litiges. Elle a ainsi été utilisée dans les cas où les demandes ont été introduites par requête unilatérale. Concernant les dossiers à traiter de 

manière contradictoire, elle a été utilisée en section civile (par les chambres fiscales, par la chambre des saisies, le référé, la première chambre civile et les 
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débats succincts, certaines chambres de fond) et par le tribunal de la famille (pour les divorces,les mesures réputées urgentes, les adoptions, les matières 

relatives à la nationalité, la liquidation-partage et les successions). 

 

Une attention particulière a été portée aux dossiers avec des détenus. 

 

Des ordonnances de remplacement de magistrats ont été prises pour assurer le prononcé de jugements dans les délais. 

 

Des salles complémentaires ont été mises en place pour la consultation des dossiers de la chaîne pénale avec la possibilité de consulter les dossiers scannés 

sur place. Des initiatives ont été prises pour consulter à distance les dossiers de la chaîne pénale scannés (pas de possibilité technique actuelle - participation 

à un groupe de travail). 

 

La vidéoconférence a été utilisée à plusieurs reprises par le tribunal de l’application des peines.  

 

Face à la crise sanitaire, le tribunal a été soumis au règne de la « débrouille » : le tribunal a manqué de ressources humaines, de ressources matérielles (dont le 

matériel sanitaire de 1ère nécessité), de ressources informatiques, de l’appui des autorités, de l’appui des experts et d’une politique de communication de la 

part des autorités compétentes. 

 

B. OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES DES MAGISTRATS DES SECTIONS DU TRIBUNAL 

 

Section civile : 

 

Durant l’année 2020, 24 juges ont été affectés à la section civile du tribunal (ce qui représente 7 juges de moins que durant la première moitié de l’année 

2019 et 4 de moins que durant la seconde moitié de cette année).  

 

En 2020, la section civile du tribunal a été composée comme suit : 

 

- 1 chambre des référés et la 1ère chambre (audiences d’introductions et audiences en débats succincts) : 4 magistrats, 

- 1 chambre spécialisée dans le contentieux public, le contentieux de l’arbitrage et le droit d’auteur (4ème chambre) : 2 magistrats, 

- 2 chambres spécialisées en matière de construction/droit immobilier et qui traitent également, depuis décembre 2020, des matières de bail commercial et 

de copropriété (appel des décisions des Juges de Paix) (5ème et 6ème chambre) : 2 magistrats, 

- 2 chambres fiscales (32ème et 34ème chambre) (au lieu de 3 jusqu’en 2019) : 4 magistrats (3 magistrats seulement d’avril à juin 2020, au lieu de 5 jusqu’en 

2019), 

- 2 chambres d’appel du tribunal de police (matières civiles) (87ème et 88ème chambre) : 2 magistrats,  
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- 7 chambres de compétence générale (8ème, 9ème, 11ème, 16ème, 73ème, 77ème et 91ème chambre) : 7 magistrats, 

- 1 chambre collégiale (75ème chambre) : 3 magistrats. Ces magistrats, déjà comptabilisés ci-avant,  siègent également, chacun, dans une chambre à juge 

unique, soit 2 dans une chambre de compétence générale et 1 dans une chambre d’appel du tribunal de police (matières civiles), 

- 1 chambre des saisies : 2 magistrats, 

- requêtes unilatérales, bureau d’assistance judicaire et commissions rogatoires internationales : 2 magistrats, dont 1 magistrat préside, par ailleurs, une 

chambre de compétence générale (étant la 77ème chambre). 

 

Il convient de préciser en outre que : 

 

- depuis le 1er janvier 2020, les activités de 3 chambres civiles - soit, 1 chambre fiscale (36ème chambre) et 2 chambres de compétence générale 

(17ème et 76ème chambre) - ont été suspendues, alors que celles de 4 chambres civiles l’avaient déjà été en septembre 2019 (71ème, 72ème, 74ème et 

78ème chambre), 

- depuis le 1er septembre 2020, l’un des magistrats affecté jusqu’alors à la chambre des référés/1ère chambre a été « déchargé » de ses fonctions au 

sein de cette chambre (et remplacé par un collègue) pour assurer désormais la fonction d’adjointe à la présidente du tribunal,     

- depuis le 1er septembre 2020, en raison de l’état de santé de son titulaire (mi-temps médical) 1 des chambres de compétence générale (91ème 

chambre) ne siège plus qu’à concurrence d’une audience par semaine (au lieu de 2 habituellement), 

- depuis le 1er septembre 2020, la chambre collégiale (75ème chambre) ne siège plus qu’à raison de 2 audiences par mois environ, 

- d’une manière générale, il faut également tenir compte du fait que les magistrats de la section civile sont régulièrement désignés pour siéger en 

qualité́ d’assesseurs à la cour d’assises, dont les sessions durent au moins une semaine, et bien souvent davantage. Ceux-ci sont également 

régulièrement sollicités pour assurer des remplacements ponctuels dans d’autres sections, dont la Chambre du Conseil, 

- depuis plusieurs années, le nombre d’audiences tenues par la 1ère chambre a progressivement été revu à la hausse avec pour objectifs, d’une part, de 

favoriser au mieux les fixations à date rapprochée pour la tenue de débats succincts et, d’autre part, de limiter le renvoi devant les chambres de 

droit commun des affaires simples (qui ne posent pas de questions juridiques complexes ou qui ne demandent pas l’élaboration d’un volumineux 

dossier de pièces) et de segments d’un litige (qui peuvent être aisément tranchés). Ainsi, depuis 2019, la 1ère chambre tient 5 audiences par semaine : 

2 audiences en matinée consacrées aux introductions et 3 audiences l’après-midi consacrées aux débats succincts. En outre, des dossiers de débats 

succincts peuvent être fixés aux 3 audiences de référé (ces audiences étant donc mixtes). Les chambres de fond (circuit long), et notamment les 

chambres de compétence générale, concentrent, dès lors, désormais leur intervention sur les dossiers les plus conséquents. 

 

 

 

Tribunal de la famille et de la jeunesse 

 

A) Famille  
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Le tribunal de la famille a été organisé, dès sa création, par « blocs de compétences » vu l’absence totale de moyens supplémentaires alloués à la création de 

ce tribunal, le nombre des dossiers introduits et ce, dans le but d’offrir un meilleur service aux justiciables, notamment en réduisant autant que possible les 

délais de fixation pour les matières réputées urgentes et en spécialisant les juges de la famille. 

 

Historiquement, à la création du Tribunal de la Famille, il a été décidé de scinder la section en quelques sous-sections : 

- filiation, rectifications d’actes, nationalités,… filiation, de l’annulation de mariage et de cohabitation légale, de l’adoption de majeurs, de la 

reconnaissance d’actes authentiques étrangers, des certificats de non empêchement à mariage ainsi que des recours contre le refus de 

célébration de mariage ou le refus d’acter une déclaration de cohabitation légale par les officiers de l’état civil et le refus de changement de 

nom, des rectifications d’actes de l’état civil, de l’homologation des actes de notoriété, de l’absence, de l’exéquatur de décisions étrangères en 

matière familiale… 

- liquidations-partages , successions ; 

- appels de justice de paix en matière familiale , demandes réputées urgentes lorsqu’elles ne concernent pas d’enfant(s) mineur(s)  et des appels 

des justices de paix relatifs aux malades mentaux et aux administrations provisoires ; 

- divorce pour désunion irrémédiable (ci-après également dénommé DDI); 

- divorce par consentement mutuel  (ci-après également dénommé DCM); 

- mesures réputées urgentes (ci-après également dénommées « MRU ») nouvellement créées (résidences séparées, autorité parentale, modalités 

d’hébergement, aliments) avec une distinction suivant que le dossier mettait en cause des enfants mineurs ou non. 

 

Cette solution avait été dictée notamment par le souci de : 

-  rationaliser les matières (et les délais de traitement inhérents qui s’y rattachent) et les spécialisations : objectif rendu possible par le nombre de 

dossiers entrants au Tribunal de la Famille, dont l’importance n’avait pu être évaluée ( aucun chiffre n’avait notamment été transmis par les 

juges de paix quant à l’importance de leur contentieux) ; 

Ce mode de fonctionnement a porté ses fruits durant quelques années puisque le Tribunal de la Famille a pu être mis en place et a fonctionné sur ces bases. 

 

Ce système était cependant en contradiction avec les vœux du législateur, à savoir, en principe : un juge – un dossier – une famille, ce qui a pour conséquence 

que pour un même dossier le juge de la famille est censé traiter de multiples matières.  

* * * 

L’article 273 de la loi du 30 juillet 2013 dispose que : L'application de la présente loi sera évaluée par le ministre de la Justice et le ministre ayant les 

Familles dans ses attributions au cours de la sixième année suivant celle de son entrée en vigueur (1er septembre 2014) . A cet égard seront examinés, en 

particulier, le fonctionnement et la charge de travail du tribunal de la famille et le fonctionnement des chambres de règlement à l'amiable. Le ministre ayant 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/loi_a1.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=2013073023&&caller=list&F&fromtab=loi&tri=dd+AS+RANK&rech=1&numero=1&sql=(text+contains+(%27%27))#LNK0008
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les Familles dans ses attributions transmettra le rapport de cette évaluation aux Chambres législatives au plus tard le 30 juin de la septième année suivant 

celle de l'entrée en vigueur de la présente loi. 

 

La section famille du tribunal maintient, depuis le départ, une réflexion constante et s’adapte, malgré le manque de moyens, en fonction des besoins du 

service. Cette organisation est régulièrement évaluée et adaptée notamment en vue de l’intérêt du justiciable. 

 

La réflexion s’est ainsi poursuivie en interne pour assurer un meilleur service aux justiciables et répartir de la façon la plus équitable possible la charge de 

travail sur l’ensemble des juges de la famille .  

 

Il y a lieu de différencier l’organisation du tribunal de janvier à fin août 2020 et la mise en place  dès septembre 2020 d’une nouvelle réorganisation  

 

L’impact de la pandémie sur l’organisation des audiences est examiné plus loin. 

 

De janvier à fin août 2020 : 

 

Durant les 8 premiers mois de l’année civile 2020, l’organisation du tribunal de la famille , telle que fixée précédemment s’est poursuivie : 

 

Les chambres ont été numérotées de la manière suivante :  

- 101ème et 102ème chambres : chambres d’introduction citation (MRU enfants mineurs) 

- 121ème et 123ème chambres : chambres d’introduction requête (MRU enfants mineurs) 

- 126ème à la 129ème chambres : anciennes chambres jeunesse 

- 130ème à 133ème chambre : anciennes chambres civiles (ex article 1280CJ) dans le cadre du projet-pilote 

- 137ème à 140ème chambre : chambres nouvellement créées  

- 161ème et 162ème chambres : chambres de règlement amiable 

- 12ème chambre : ancienne chambre civile état des personnes, nationalité,… 

- 141ème chambre : chambre des divorces pour désunion irrémédiable 

- 142ème chambre chambre d’introduction (MRU sans enfants mineurs, liquidation,…) 

- 100ème chambre : chambre adoption de mineurs 

- 146, 147, 148, 149ème chambres : chambres de fond (MRU sans enfant mineur, liquidations, appels de justice de paix, …) 

- 155 : divorce par consentement mutuel 

- 161 : chambre de règlement à l’amiable (ci-après également dénommé CRA). 
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Ce système a évolué à plusieurs reprises notamment par la création de la 13ème chambre et par le transfert des compétences de la 3ème  chambre civile 

(liquidations/successions) au Tribunal de la Famille. 

 

Certains problèmes n’ont cependant fait que s’amplifier au sein du Tribunal de la Famille : 

 

- Le nombre de dossiers en mesures réputées urgentes avec enfants mineurs ne fait que s’accroître (en raison de la sociologie des familles 

particulièrement à Bruxelles). 

- Ces dossiers sont en outre de plus en plus complexes (mettant en cause des nouveau-nés, des dossiers protectionnels, de nombreuses situations 

avec violences intrafamiliales, …) et empreints d’émotions exacerbées même aux audiences (tensions, insultes, cris, pleurs, violences, 

menaces… dans l’enceinte même du tribunal). 

- Les 12 juges traitant de ces mesures s’épuisent face à ces dossiers très émotionnels qui nécessitent un cadre très clair et face à des justiciables 

en détresse qu’ils soient désargentés (bénéficiant du revenu d’intégration ou du chômage) ou fortunés (fonctionnaires européens) ; de 

nombreux juges ne restent pas (en MRU) et le turn-over est très important depuis 2015  (11 juges ont quitté les chambres MRU, 2 sont 

pensionnés) et certains juges n’ont pas vocation à y rester à moyen ou long terme (l’un est d’ailleurs déjà parti entretemps). 

- Le nombre croissant de requêtes en MRU enfants mineurs et le mécanisme de la saisine permanente (l’article 1253ter/7 Code judiciaire donne 

sa pleine mesure ( !) après 5 ans de création du tribunal de la famille) ont entrainé un retard des premières fixations (allant jusqu’à 2 à 3 mois 

alors que la loi impose 15 jours), ce qui n’est pas acceptable dans des causes devant être traitées ‘comme en référé’. 

 

Parallèlement, à côté de ces 12 juges (de « la saisine permanente »), 6 juges pratiquaient d’autres matières. Dans la plupart de ces dossiers, il ne s’agit pas de 

mesures réputées urgentes (liquidations, successions, divorce, annulation de mariage, nationalité, rectification d’acte, filiation, …). Il a pu être constaté que 

ces 6 juges disposent de plus de possibilités d’audiences et la pression notamment de la gestion de l’audience semble moins importante . 

 

Depuis près de trois ans, était attendu un 13ème juge de la saisine permanente afin de renforcer l’équipe. 

 

Un accord avait pu être trouvé avec l’ancienne présidence à ce propos. 

 

Ce 13ème juge n’est cependant jamais arrivé faute d’effectifs et/ou de volontaire pour rejoindre le Tribunal de la Famille (un appel à candidatures avait même 

été effectué sous la présidence précédente auprès de certains juges civilistes). 

 

 

 

Depuis septembre 2020 :  
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Il a été décidé de refondre l’organisation : 

 

L’idée moteur est : 

 

- de réfléchir au tribunal de la Famille dans son ensemble, au Juge de la Famille en tant que fonction ( même si aucune AG n’a encore pris la peine de 

les désigner comme tels…), 

- de diversifier les compétences des magistrats, 

- de simplifier le fonctionnement du Tribunal de la Famille, 

- de répartir la charge, plus importante sur le plan émotionnel ; des dossiers MRU avec enfants mineurs sur l’ensemble des juges de la famille, cette 

matière pouvant être considérée comme une sorte de tronc commun du contentieux, 

- de lisser autant que faire se peut les délais de fixation entre chambres, 

- de façon générale, de permettre une meilleure répartition de la charge de travail. 

 

La nouvelle organisation est la suivante : 

 

1. Les 18 juges de la famille traitent désormais de toutes les demandes réputées urgentes (plus seulement ceux concernant les enfants mineurs).  

2. chaque juge dispose d’un cabinet avec deux audiences fixes par semaine et travaille avec un greffier exclusivement affecté à sa chambre. 

3. les jours d’audience ont été déterminés de façon à étaler les audiences sur la semaine entière les cabinets sont numérotées de 1 à 18  FAM 1 – FAM 

2 – FAM 3 – FAM 4 - … 

4. une audience par semaine sert également d’audience d’introduction. 

5. Chacun d’entre eux traite également d’un second type de matière en-dehors des mesures réputées urgentes. Il y a lieu de souligner que tous les juges 

de la famille, excepté un seul, ont accepté de sortir de leur « relative » zone de confort et se sont investis dans cette nouvelle perspective. 

 

Une première évaluation de la charge de travail par type de matière avait été opérée préalablement à la mise en place de la nouvelle organisation : 

 

NATIONALITES Ancienne 105 

 

Entre 4 et 6 audiences par mois (vu l’arriéré probablement 6 avant de diminuer à 

4) 

DIVORCE (DDI) ancienne 

141 

Entre 4 et 6 audiences par mois (tributaire de l’importance des renvois des 

chambres d’intro MRU – actuellement 8 audiences par mois mais ce chiffre doit 

diminuer pour éviter les renvois) 

LIQUIDATIONS 

SUCCESSIONS 

anciennes 

142 (partiel) - 146 et 

147 (partiel)  

Au moins 8 ou 9 audiences – actuellement l’équivalent environ de 2 

audiences/semaine  
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RU CURATELLE SUCC.VACANTE 

ENVOI EN POSSESSION… 

matière actuellement 

gérée par un juge civil  

Cette matière relève normalement du TF 

Elle doit être gérée ‘en cabinet’. 

Aucune audience prévue. 

Equivalent à 6 audiences par mois (estimation car pas de chiffres à l’heure 

actuelle)  

FILIATION  ancienne12 (partiel) Au moins 8 ou 9 audiences – actuellement environ 2 à 3 audiences par semaine 

ETAT DES PERSONNES AU SENS 

LARGE  

ancienne12 (partiel) – 

ancienne 13e 

Sont regroupées sous ce vocable les matières relevant de l’ancienne 13e 

(rectifications d’acte, adoptions de majeurs, homologation d’actes de notoriété, 

exequatur…) 

4 audiences /mois 

REFUS CELEBRATION MARIAGE ancienne 

e 12 (partiel) 

1 audience /mois 

Cette matière à elle seule ne suffira pas à constituer une option – à coupler à une 

autre matière 

ADOPTIONS  ancienne 

 100 

Actuellement 1 audience toutes les 3 semaines tenue par une tournante de 3 

magistrats  

Au moins 2 audiences par mois (à voir si les adoptions de majeurs y sont 

rattachées) 

DIVORCE PAR CONSENTEMENT 

MUTUEL 

ancienne 

155 

Actuellement une audience / semaine prévue pour les comparutions personnelles 

ordonnées par le tribunal (en nette diminution) 

Cette matière se traite ‘en cabinet’ 

Equivalent d’au moins 4 audiences/mois 

APPEL JP : MALADES MENTAUX – 

ADMINISTRATIONS PROVISOIRES 

ancienne 

142 (partiel) – 149 

(partiel) 

Nombre aléatoire 

Nécessité de maîtriser la technique d’appel 

Public-cible : personnes fragilisées par essence 

2 audiences /mois (susceptible d’évolution) 

CRA ancienne 

 161 et 162 

Actuellement 7 audiences de CRA (161) par mois  

 

SECOURS ALIMENTAIRE 

PAD 

 P.M. 

 

Dix « pool » de compétences ont ainsi été créés, à unité constante (c’est-à-dire sans renfort, réclamé de longue date, d’un juge supplémentaire) : 

 

- LIQUIDATIONS / SUCCESSIONS ( 4 juges) 
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- FILIATION ( 4 juges) 

- ETAT DES PERSONNES AU SENS LARGE ( 3 juges : ce nombre est manifestement insuffisant) 

- ADOPTIONS ( 1 juge) 

- NATIONALITES ( 1 juge en 2020  et un 2ème fin 2020) 

- REQUETES UNILATERALES( 1 juge) 

- DIVORCE POUR DESUNION IRREMEDIABLE ( un juge) 

- DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL et C.R.A.( 3 juges) 

- APPELS JUSTICE DE PAIX( 1 juge) 

 

Des matières relevant de la compétence du tribunal de la famille jusqu’alors traitées pour des raisons demeurant inconnues par des juges ne faisant pas partie 

de ce tribunal (et ne disposant pas des brevets requis pour l’exercice des fonctions de juge de la famille) ont ainsi été réintégrées comme le prévoit le code 

judiciaire. Il s’agit des requêtes unilatérales en matière d’envoi en possession ou curatelles à succession vacantes. 

 

Cette répartition n’est pas figée et est sans doute amenée à évoluer. Une première évaluation en interne du nouveau système devrait prendre place avant la fin 

de l’année judiciaire. 

 

Au  niveau du greffe : 

 

1. Sa gestion a connu d’importantes difficultés depuis la création du Tribunal de la Famille, vraisemblablement  au motif que les besoins en greffiers ont 

été sous-évalués, à un point tel que certaines audiences n’ont pu être assurées en 2019, faute de greffiers ; La question de l’attractivité de la fonction 

pour du personnel réellement qualifié doit également être posée. 

2. Il a été décidé de créer une synergie juge/greffier par une gestion « en cabinet » avec  2 audiences/semaine ; avec un écueil de taille :le greffe famille 

manque de greffiers : congé parental, mise à la pension, départs non remplacés…  

3. L’idée du greffier dirigeant, dans l’attente de l’arrivée de nouveaux greffiers, a été de ‘vider’ les greffes de ses employés les plus motivés en vue de 

les assumer pour assurer des audiences ; 

4. Plusieurs tâches administratives (envoi des convocations, recherche des dossiers, …) actuellement assumées par les employés sont dorénavant 

assumés par les greffiers qui n’ont plus que 2 audiences / semaine et sont donc plus disponibles. Ceci ne se passe cependant pas toujours sans 

difficultés vu le nombre de greffiers nouvellement nommés, leur formation engendrant un travail supplémentaire dans le chef du magistrat. 

5. Les employés du greffe sont encore chargés de répondre au téléphone, de gérer le public au comptoir, de créer les structures des dossiers, d’adresser 

les convocations aux audiences d’intro,… Vu le renouvellement quasi-total de l’équipe, l’absence concomitante de personnel expérimenté, et le 

manque total de formation préalable des employés, ceci ne se déroule pas sans difficultés. 

6. Cette réorganisation du greffe s’est couplée avec une fusion des greffes famille et divorce souhaitée de longue date par le greffier en chef aux fins de 

rationalisation. 
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Le tribunal de la famille a organisé, pour la totalité des chambres , un système de remplacement pour les absences de courte durée mais il reste difficile 

d’organiser des remplacements de longue durée .  

 

Pandémie : 

 

Suite la crise de la COVID, comme tout le tribunal de première instance de Bruxelles , le tribunal de la famille a appliqué les recommandations du CCT : les 

audiences ont été suspendues dès le  lundi 16 mars 2020 jusqu’au 11 mai 2020 ( selon un rythme ralenti pour répondre aux besoins sanitaires : moins 

d’affaires fixées par audience…). 

 

Malgré les difficultés et le manque total de moyens adaptés,  la gestion des dossiers s’est poursuivie, notamment via les adresses mails (alors informelles) des 

chambres.  

 

Par ailleurs, si l’introduction des dossiers par requête a été suspendue  , le tribunal  de la famille est resté disponible pour les citations de même que pour 

gérer les requêtes unilatérales de sorte qu’à aucun moment, cette juridiction n’a cessé de répondre aux besoins des justiciables. 

 

Les dossiers -qui s’y prêtaient -ont été traités via le mécanisme de la procédure écrite  (article 755 du Code judiciaire) ;  les juges de la famille ont dû 

composer avec les effets notamment de l’A.R. de pouvoirs spéciaux du 9 avril 2020 , inadapté aux matières familiales et qui a entraîné un surcroit de travail 

significatif . 

 

Il y a lieu de relever que toutes les requêtes , dont le dépôt avait été suspendu conformément aux recommandations du CCT prises en application de A.R., ont 

été introduites avant la fin de l’année judiciaire ( fin juin 2020). L’arriéré a ainsi été résorbé, au prix d’efforts supplémentaires conséquents. 

 

Les juges de la famille ont ainsi volontairement accepté d’augmenter leur rythme de travail durant leur période de vacation afin de résorber partiellement cet 

arriéré.  

 

Outre la refixation des centaines de dossiers renvoyés au rôle entre mars et juin 2020, la crise sanitaire a engendré un afflux de dossiers au sein du TF : 

 

- Violences intra-familiales exacerbées par un confinement strict, 

- Non-respect des modalités d’hébergement durant la crise sanitaire, 

- Afflux de demandes de diminutions de pensions et contributions alimentaires liées à l’arrêt de l’activité économique…     

- Déplacements illicites d’un pays à l’autre. 
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B) Jeunesse : 

 

Le tribunal de la jeunesse est composé de 14 chambres et donc de 14 magistrats.  

 

Ils sont chargés de gérer la situation de mineurs « en conflit avec la loi » (soupçonnés de faits qualifiés infraction), de mineurs en danger, de mineurs malades 

mentaux (mises en observation), des recours contre les SAC, des demandes de déchéance de l’autorité parentale et des demandes relatives aux allocations 

familiales des mineurs placés.  Ils tiennent chacun deux audiences publiques par semaine et une moyenne de +/- 30 audiences de cabinet par mois. 

 

Ils sont aussi tenus de participer à divers organes créés par les lois (ou par l’administration de l’aide à la jeunesse) que ce soit en représentation des magistrats 

de l’UFMJ (union francophone des magistrats de la jeunesse) (par exemple : comité de concertation, CCPAJPJ, commission d’agrément, comité des 

capacités réservées, conférence permanente de concertation maltraitance, commission FQI, groupe de travail décloisonnement, groupe de travail des mineurs 

au carrefours des secteurs, commission for K, évaluation du code, comité d’accompagnement du centre communautaire pour mineurs dessaisis, conseil 

supérieur de l’adoption, commission nationale pour les droits de l’enfant, AMAI, APG Dumbo,…) ou en leur qualité de juges de la jeunesse bruxellois (par 

exemple : CCIS, conseil de prévention, groupe COCOM ordonnance bruxelloise, groupe des cas particuliers en santé mentale, commission maltraitance 

Bruxelles, …) 

 

Chaque magistrat est assisté d’un greffier mais le nombre de ceux-ci est variable de manière telle que le chiffre de 14 greffiers n’a  jamais été atteint en 2020. 

Ceci oblige les greffiers à de nombreux remplacements qui rendent plus complexe le travail organisé en cabinet. Indirectement cela complique et augmente 

considérablement la charge de travail des magistrats qui doivent compenser le travail qui n’est plus assuré par le(s) greffier(s) absent(s).  

 

Par ailleurs en 2020, une chambre est restée un mois sans magistrat titulaire, obligeant les autres collègues à assumer les audiences publiques, jugements, 

ordonnances et entretiens de cabinet durant ce temps.  

 

Toute l’organisation du travail du greffe a été réorganisée en 2017 en ce sens que les employés de chaque chambre ont été regroupés et ont rejoint l’équipe du 

greffe central. Cette réorganisation impacte encore et toujours structurellement l’organisation des cabinets. Le travail administratif est structuré de manière 

plus complexe, ce qui le rend plus lent.  Les conditions de travail sont par conséquent plus difficiles et plus lourdes pour les greffiers et pour les magistrats 

dans la mesure où il est incontestable que leur charge de travail a augmenté.  

 

 

 

Tribunal de l’application des peines : 

 

Le tribunal de l’application des peines est composé de 3 chambres : 
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- deux  chambres ( chambres 80 et 81) compétentes pour connaître des demandes des personnes condamnées, 

- une chambre,  la chambre de protection sociale ( chambre 84),  compétente pour connaître des demandes de personnes internées.  

 

Chaque chambre est composée d’un président et de deux assesseurs : un assesseur en réinsertion sociale et un assesseur en matière pénitentiaire s’agissant 

des chambres 80 et 81,  un assesseur en réinsertion sociale et un assesseur en psychologie sociale s’agissant de la chambre 84. 

Les audiences se tiennent pour la plupart en prison ou dans les établissements de défense sociale, ce qui implique un déplacement sur place des membres du 

tribunal et des greffiers. Ceux-ci utilisent leur véhicule privé. 

 

En ce qui concerne les chambres d’exécution de peines : 

 

En 2020, l’organisation des audiences a été particulièrement perturbée en raison de la crise sanitaire : 

- impossibilité d’accès aux établissements pénitentiaires durant plusieurs mois ; 

- mouvements de grève des surveillants ; 

- périodes de quarantaines de certains membres du TAP. 

Il nous paraissait en effet essentiel de ne pas donner l’impression aux détenus que tout était bloqué et de permettre l’octroi de mesures à ceux dont le dossier 

était prêt. La situation était néanmoins encore plus compliquée en raison d’autres facteurs, externes au TAP : les intéressés ne se sont plus vus accorder de 

permissions de sortie et de congés ; les services externes et centres de formation ont fortement réduit, voire arrêté, leurs activités. En conséquence, les 

intéressés se trouvaient souvent dans l’impossibilité de présenter un plan de reclassement. 

 

L’objectif a toujours été d’assurer tant bien que mal la continuité du service. Durant le premier confinement (printemps 2020), les audiences ont été tenues en 

vidéoconférence, avec toutes les difficultés techniques décrites ci-dessus (chapitre « informatique »). 

A partir du mois de septembre 2020, certains établissements ont été à nouveau accessibles. Mais dès octobre 2020, des établissements ont été mis en 

lockdown durant plusieurs semaines et, ensuite, n’ont admis des audiences qu’avec les détenus séjournant dans leurs murs. 

 

L’organisation des audiences, compte tenu de ces nombreuses contraintes, a nécessité un déploiement d’énergie considérable ainsi qu’un sens de l’adaptation 

étant donné que les instructions et conditions d’accès étaient très changeantes : annulations d’audiences, information aux intéressés et aux avocats, 

reconvocations, contacts avec les directions des établissements, etc… 

 

Malgré ces difficultés, le TAP n’a jamais cessé de fonctionner et de prendre des décisions. 

 

Pour le reste, la composition des chambres est restée stable. La chambre 80 a accueilli une stagiaire étudiante en criminologie à partir d’octobre 2020. 

 

En ce qui concerne la chambre de protection sociale (CPS) : 
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- Créée pour rappel en 2016, la CPS a été au complet à partir de 2019. En 2020, la composition de la chambre est restée stable ; 

- la CPS rendant non seulement des jugements mais aussi des ordonnances en urgence (devant être rendues dans les 5 jours), des dispositions prises en 

2019 pour rationaliser les dates de prononcés ont été maintenues ; 

- La CPS a accueilli une stagiaire étudiante en criminologie en 2020 ; 

- Durant la pandémie de Covid 19, pendant la durée de confinement stricte, entre mars et juin 2020, la CPS a maintenu ses activités et son calendrier 

d’audiences, essentiellement par visio-conférence malgré les difficultés informatiques, de locaux, etc. que cela a engendré. Entre juin et décembre 

2020, les audiences ont également été maintenues malgré des difficultés d’organisation. En effet, les divers établissements dans lesquels les internés 

sont placés (EDS, prisons, hôpitaux psychiatriques) ont, chacun pour ce qui les concerne, pris des dispositions et des décisions différentes. Enfin 

relativement aux lois qui ont été prises en 2020 relativement au Covid-19 afin d’adapter la loi relative à l’internement quant aux personnes devant être 

obligatoirement à l’audience, la CPS a estimé que, dans la mesure du possible, il était préférable de continuer à entendre les internés et les psychiatres 

à l’audience, dans le respect des mesures sanitaires. Au final, grâce à beaucoup d’énergie, de courage et de bonne volonté déployés par les divers 

acteurs intervenant en matière d’internement, aucun incident ni arriéré n’est à déplorer. 

 

Section correctionnelle : 

 

1. Organisation des chambres correctionnelles entre le 17 mars 2020 et le 18 mai 2020 

 

Les activités de la section correctionnelle ont été marquées en 2020 par la crise sanitaire. Entre le 17 mars 2020 et le 18 mai 2020, les différentes chambres 

correctionnelles, à l’exception des chambres de comparution immédiate et traitant des « citations police », ont été, chaque jour,  regroupées en 1, 2, voire 3 

chambres qui examinaient exclusivement les affaires urgentes et prioritaires, c’est-à-dire les dossiers dans lesquels le prévenu était détenu préventivement 

pour la cause, les dossiers dans lesquels le délai prescription de l’action publique était proche d’expirer, les dossiers de violence intra-familiale et les requêtes 

de mise en liberté ainsi que les oppositions dans lesquelles le condamné est détenu en vertu d’une arrestation immédiate. Cette réorganisation s’est opérée 

dans l’urgence avec une mise à disposition progressive et non optimale, de moyens  de protection. Elle a occasionné un travail considérable, semaine après 

semaine, durant deux mois, de collecte des informations (auprès du greffe des affaires fixées et du parquet ainsi que des juges eux-mêmes et des greffiers 

audienciers), de mise en place d’un tour de rôle entre les différents juges correctionnels pour assurer ces 6 audiences hebdomadaires (avec parfois, certains 

jours, un dédoublement), d’un service de piquet (plusieurs collègues ayant été testés positifs à la Covid-19) et d’informations à destination du parquet et du 

barreau. 

 

En résumé, le service public de la justice pénale a continué de fonctionner quotidiennement y compris durant le lock-down consécutif à la propagation 

fulgurante de la Covid-19. Les juges correctionnels n’ont pas eu recours à la vidéo-conférence et ont privilégié la comparution personnelle des prévenus 

détenus préventivement grâce à la collaboration efficace des services chargés de l’acheminement des détenus depuis les prisons du Royaume. Ils ont en outre 

veillé au respect des droits des justiciables qui n’étaient pas assistés d’un avocat. 
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A partir du 18 mai 2020, les différents présidents de chambre ont repris la gestion de leur chambre. Un ordre de priorité des affaires à examiner a dû 

néanmoins être établi par chacun d’entre eux afin d’éviter un engorgement dans les salles d’audience. Cette période a inévitablement entraîné un 

ralentissement des activités judiciaires tout en alourdissant la tâche administrative des juges, contraints de multiplier les échanges avec le Barreau et le 

parquet afin de limiter le nombre de personnes présentes en même temps dans une salle d’audience et d’éviter les déplacements inutiles. 

  

2. Organisation des chambres correctionnelles entre le 2 janvier et le 16 mars 2020 et entre le 19 mai et le 31 décembre 2020 

 

La section correctionnelle compte 18 chambres qui siègent selon des modalités distinctes : 

 

- trois chambres collégiales la 48ème bis (appels de police) et la 54ème (dossiers de mœurs et autres crimes correctionnalisés punissables d’une peine de 

réclusion de plus de vingt ans en application de l’article 92 du Code judiciaire en ce compris ceux commis dans l’arrondissement de Halle-Vilvorde), outre la 

22ème chambre du tribunal de la jeunesse comprenant deux magistrats de la section correctionnelle et un juge du tribunal de la jeunesse, chambre qui connaît 

des dessaisissements jeunesse, à raison de deux audiences par mois, ainsi que la 90ème chambre qui siège à trois juges dans les dossiers de terrorisme. 

 

Les juges composant les 54ème et 90ème chambres ont siégé également en qualité de juge unique, en ce qui concerne la 54ème uniquement pour traiter de 

tentatives de meurtre et la 90ème chambre pour traiter des matières diverses. 

 

- trois chambres « bicéphales » (avec des présidents siégeant en alternance), soit la 47ème chambre (traitant du grand banditisme en ce compris le 

proxénétisme et la traite des êtres humains), la 57ème chambre (dossiers issus de l’arrondissement Hal-Vilvoorde, y compris les infractions de mœurs, traitées 

à juge unique, dossiers sur convocation par la police et citations directes de l’arrondissement de Bruxelles) et la 61ème chambre (dossiers en matière 

« Ecosoc » et dossiers comprenant plusieurs cartons et impliquant plusieurs prévenus en toutes matières) couplée avec la 22ème du tribunal de la jeunesse 

connaissant des dessaisissements jeunesse. 

 

- douze chambres à juge unique, outre la 42ème (révocation de mesures probatoires, une audience par mois) et la 67ème chambres (convocations par procès-

verbal, deux audiences par mois), à savoir : 43ème, 44ème, 45ème, 50ème, 55ème, 59ème, 63ème, 69ème, 79ème et 89ème. 

 

A l’exception des chambres financières (59ème, 79ème, 89ème), les chambres à juge unique siègent à raison de trois audiences par semaine, soit par mois, 4 à 5 

audiences de plus que les chambres correctionnelles siégeant dans les autres arrondissements. 

 

Les chambres qui ont des compétences spécifiques traitent, en outre, régulièrement des dossiers particulièrement complexes et volumineux dits « à cartons ». 

En 2020, à titre d’exemple, le nombre de cartons dans des dossiers introduits devant la 47e chambre s’est élevé à 236 et celui devant les trois chambres 

financières (59e, 79e, 89e) a atteint 198. Cependant, la majorité des chambres correctionnelles sont concernées en ce compris celles de compétence générale, 

par le traitement de causes volumineuses. En outre, elles nécessitent un traitement prioritaire dans l’hypothèse où le prévenu est détenu préventivement, ce 
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qui s’avère particulièrement ardu au vu de leur rythme de travail déjà très soutenu. Selon le relevé réalisé par le greffe correctionnel et sous réserve de 

vérifications au sein de certaines chambres, ce sont au total pour l’année 2020 plus de 1000 cartons dont l’entrée a été comptabilisée. 

  

Il faut encore signaler que le tribunal de première instance est amené à désigner des juges-assesseurs (régulièrement « correctionnalistes ») dans les dossiers 

d’assises.  En dehors de la première période de crise sanitaire, des assises se sont régulièrement tenues à Bruxelles pour ce qui concerne le rôle linguistique 

francophone.   

 

La section correctionnelle a également été marquée, pendant cette année, par l’absence de nombreux collègues, absence qui s’est parfois prolongée sur 

plusieurs mois sans qu’une solution structurelle ait pu être directement apportée ce qui a alourdi le rythme d’audiences des autres collègues. Outre les 

absences en lien avec la Covid-19 (quarantaine pour plusieurs juges), il convient en effet de relever l’indisponibilité d’un des trois vice-présidents pendant 

une période de 4 mois et demi durant la durée du premier confinement, de deux collègues qui ont été  congé de maternité (durant une période de cinq à six 

mois en comptant la période couverte par le certificat médical ayant précédé cette période), de trois collègues pour incapacité de travail durant plus de deux à 

trois  mois et d’un collègue durant un mois à la suite d’une opération. Aucun de ces sept collègues n’a été remplacé, ce qui a nécessairement alourdi la charge 

de travail des autres collègues. 

 

Enfin, on constate que les juges récemment nommés sont amenés à siéger seuls de plus en plus rapidement et, très souvent, sans que ne puisse être respectée, 

en raison du manque d’effectifs,  l’année de formation prévue par le  Code judiciaire ni qu’ils aient pu, dès lors, s’y préparer.   

 

Chambre du conseil : 

 

La chambre du conseil francophone a, jusqu’au mois de mars 2020, siégé tous les jours de la semaine, entre 11 et 13 fois par semaine. En raison des 

changements de salles d’audience rendus nécessaires par la crise sanitaire, la chambre du conseil a siégé 10 fois par semaine en assumant le même nombre 

de dossiers puisque répartis sur moins d’audiences. 

 

Tous les lundis et les lendemains de jours fériés, la chambre du conseil doit siéger l’après-midi sur base de l’article 21 §3 de la loi du 20 juillet 1990 pour les 

nouveaux mandats d’arrêt (dans les 5 jours). 

 

La gestion de la chambre du conseil (fixations, nombre d’audiences, nombre de salles, répartition des dossiers …) implique une évaluation (prévision) 

préalable systématique du nombre de nouveaux mandats décernés (passage dans les 5 jours), de réquisitoires tracés, de détentions mensuelles à fixer. 

 

Le greffe de la chambre du conseil se charge de la gestion acrobatique du calendrier avec les greffiers des juges d’instruction. Cette gestion a été rendue plus 

complexe encore en raison de l’absence de salles d’audience en nombre suffisant.  
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Tout comme l’année 2019, l’année 2020 a été émaillée de difficultés liées tant à la gestion de dossiers de grande ampleur qu’à la lourdeur de nombreuses 

audiences.  

 

A la fin du mois de décembre, deux collègues n’ont plus été en mesure de poursuivre leurs activités professionnelles en raison d’une surcharge de travail liée 

aux difficultés reprises ci-dessus (NB : l’un des magistrats a toutefois repris ses activités de janvier 2021 à mars 2021, date de sa mise à la pension). 

 

Si cela n’a pas eu de réelles répercussions sur le nombre de dossiers traités dans le courant du mois de décembre, il est certain que si ces collègues ne sont pas 

remplacés, des répercussions sont à craindre pour le futur. 

  

Ceci est évidemment fort regrettable dès lors que la section se remettait enfin des difficultés rencontrées en 2019 liées au départ de plusieurs collègues et, en 

mars 2020, en raison de la première période de confinement.  

 

Instruction : 

 

La section est dirigée par un vice-président, épaulé par deux vice-présidents. Il bénéficie aussi de l’appui d’un greffier et de deux employés qui veillent, entre 

autres, sous son contrôle, à la répartition des dossiers entre les juges.  

 

C) FONCTIONNEMENT DES DIFFÉRENTS GREFFES  

 

Un état des lieux sera expliqué par greffe et/ou service. Cet état des lieux se base principalement sur les rapports transmis par les responsables de greffes. 

 

Greffe de la jeunesse : 

 

Les réorganisations importantes : 

 

La section jeunesse a vécu, dès janvier 2020,le départ du greffier responsable du greffe central. La fonction de greffier de greffe  a été reprise par le greffier 

de la 21ème chambre.  

 

Le remplacement à la 21ème chambre a été assuré par l’ensemble des greffiers de la section.  

 

Durant l’année 2020, trois greffiers et trois collaborateurs ont donné leur démission.  
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Suite à l’augmentation de la charge de travail, du taux élevé d’absentéisme et de la diminution du personnel administratif, le greffe central a maintenu la 

réorganisation mise en place durant l’année 2019. Les membres du personnel ont été désignés afin d’accomplir les tâches qu’ils maitrisent. Cette désignation 

a permis de résorber le retard grâce à la connaissance et la rapidité d’exécution des membres du greffe central. Le principe reste la polyvalence mais 

l’efficacité et la rapidité d’exécution est la priorité actuelle.  

 

Suite au manque de greffiers, quatre collaborateurs ont été installés dans les chambres afin de venir en aide aux greffiers. Ces collaborateurs ont, en priorité, 

repris des tâches administratives de greffiers et l’assistance au magistrat. Les tâches administratives du greffe ont été assurées par les membres du greffe 

central.  

 

Le service courrier a repris, durant cette année, l’envoi par voie électronique des décisions protectionnelles (FQI) à l’administration jeunesse.  

 

Le fonctionnement du greffe central :  

 

Comme indiqué précédemment, le greffe fonctionne selon les compétences de chacun. Cette réorganisation a permis de résorber le retard accumulé suite aux 

nombreuses absences, aux temps partiels et à l’augmentation de la charge de travail.  

 

Le greffe central est composé de deux groupes, à savoir :  

 

Un groupe « cabinet » divisé en sous-groupes :  

 

- Courriers ; 

- Rapports ; 

- Convocations ; 

- Urgents.  

Un groupe « greffe » constitué de plusieurs sous-groupes :  

 

- Appels ; 

- Jugements ; 

- Envoi des dossiers, expéditions et constitutions des dossiers ; 

- Guichet – Détenus.   
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Le greffe central est également constitué d’un service courrier – archive (rôle de messager, d’archiviste et également la mise sous pli des courriers), d’un 

service ordonnances – casiers (dactylographie des casiers, inscription ordonnances, scannage ordonnances, rédaction des bulletins et aide apportée au service 

courrier) et d’un service expertises assurés par les membres du STAFF.  

 

A la fin de l’année 2020, suite à l’arrivée de nouveaux membres du personnel, le principe de polyvalence a, à nouveau, pu être d’application.  

 

L’augmentation de la charge de travail : 

 

 Nombres 

d’affaires 

fixées 

Nombre 

d’entretiens 

de cabinet 

Nombre de 

nouveaux 

dossiers 

Nombre de 

jugements 

protectionnels 

Nombre 

d’ordonnances  

protectionnelles 

2016 3664 5321 1271 2937 4668 

2017 3542 4780 1251 2957 4279 

2018 3451 4628 1179 2822 4379 

2019 3438 5186 1190 2830 4296 

2020 3744 4080 1151 2987 4598 

 

Nous constatons une augmentation de la charge de travail.  

 

Le nombre d’entretiens de cabinet a cependant diminué suite aux mesures prises durant la crise sanitaire.  

 

Nous constatons également une diminution du nombre de nouveaux dossiers qui pourraient également être une conséquence de la crise sanitaire.   

 

Les dossiers continuent à être lourds d’un point de vue psychologique.  

 

Enfin, la charge de travail reste très importante aussi bien pour le greffe central que pour les greffiers suite au nombre important de K7 à retranscrire 

(courriers, rapports, ordonnances, jugements).  

 

Impact lié au Covid 19 :  

 

Les mesures sanitaires liées à la crise ont engendré une augmentation du nombre d’ordonnances prises durant l’année 2020. En effet, chaque affaire remise 

lors de l’audience publique nécessitait la prise d’une ordonnance. Cela a impliqué également la rédaction, par le greffe central, de nombreux courriers de 

mise en continuation.  
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La crise sanitaire a également entrainé une diminution du nombre d’entretiens de cabinet et un retard dans les décisions protectionnelles.  

 

Cela implique l’augmentation de prononcés de jugements entre le mois de juin et le mois de septembre ainsi que le nombre d’affaires fixées après le 1er 

confinement.  

 

L’ensemble du personnel du greffe ne disposait pas, lors du confinement mais également à l’heure actuelle, d’un PC portable leur permettant de travailler à 

domicile lors de la mise en place des deux shifts.  

 

Le groupe en présentiel a dû, par conséquent, assumer l’ensemble des tâches administratives.  

 

 

Greffe 

central  

Mars  Avril  Mai  Juin  Juillet Août Sept Octobre Novembre Décembre 

Dispenses 

de service  

65.5 107.5 44.5 21 - - - 31 10 - 

Télétravail  29 39 30 29.5 39 21 17 40 33 44 

 

Greffiers  Mar

s  

Avri

l  

Ma

i  

Jui

n  

Juille

t 

Aoû

t 

Sept Octobre Novembre Décembre 

Dispenses 

de service  

- - - - - - - - - - 

Télétravail  91 117 64 36 - - 18,5 67 54 41 

 

Staff   Mars  Avril  Mai  Juin  Juillet Août Sept Octobre Novembre Décembre 

Dispenses 

de service  

- - - - - - - - - - 

Télétravail  10 35 34 21 0 0 9 4 1 4 

 

 

La situation du personnel :  

 

La section jeunesse a dû faire face à de nombreux départs (mutation, démission, changement de section).  
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Le nombre de temps partiels est également élevé durant l’année 2020.  

 

Le manque de personnel au sein du greffe, le nombre de temps partiels et les affectations au sein des chambres engendrent du retard et un stress important au 

sein de la section.  

 

Suite au départ des 3 membres du greffe central et au manque du personnel, le greffe central a été renforcé par l’arrivée de 6 nouveaux membres du 

personnel, et ce à partir de juillet 2020.  

 

Ces nouveaux contrats ont permis de résorber le retard et d’apporter un aide plus importante aux chambres qui devaient faire face à l’absence de 4 greffiers.  

 

Le remplacement au sein des quatre cabinets sans greffier a été effectué par l’ensemble des greffiers de la section, y compris le greffier de greffe et le greffier 

chef de service. Les collaborateurs installés dans les chambres ont également apporté une aide dans la gestion de certaines tâches administratives et 

l’assistance au magistrat.  

 

En décembre 2020, les remplacements/supervisions devaient encore s’effectuer au sein des quatre chambres et également au sein d’une cinquième chambre 

en ce qui concerne les tâches à effectuer en présentiel. 

 

Malgré cette situation, le cadre de la section jeunesse est complet à la date du 31 décembre 2020.  

 

Greffe civil :  
 

Les réorganisations importantes en termes de procédure : 

 

1. Inbox 

 

L’application, en raison de la crise sanitaire, est de plus en plus utilisée. Les requêtes introductives d’instance peuvent être transmises via ce canal.  

Le greffe central a dû être formé en vue de faire face à ce mode d’introduction. 

 

2. Adresse mail – chambres civiles 

 

Chaque chambre civile dispose d’une adresse mail. La mise en place des réponses et du traitement des demandes a été faite en collaboration avec les greffiers 

audienciers. 
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3. Huissier et chambre d’introduction. 

 

Actuellement les citations par huissier sont fixées à heure fixe en vue du bon déroulement des audiences d’introduction.  

 

4. Procédures diverses 

 

En raison de la crise sanitaire, de nombreuses procédures ont dû être adaptées régulièrement. Notamment, les bureaux du receveur ne sont plus accessibles. 

Les expéditions ont été délivrées gratuitement pendant plusieurs mois. Le greffe n’a plus été accessible au public durant plusieurs semaines. La procédure 

écrite a été plus fréquemment utilisée. De nombreuses audiences ont été suspendues et les effets de cette suspension ont dû être gérés. Chaque nouvelle 

norme en vigueur à fait l’objet d’adaptation au sein du greffe.  

 

5. Le service expéditions 

 

Ce service a été à nouveau restructuré. Actuellement grâce à cette restructuration, ce service n’accuse plus de retard. 

 

Le fonctionnement des greffes : 

 

Un état des lieux sera expliqué par greffe et / ou service. Cet état des lieux se base principalement sur les rapports transmis par les responsables de greffes. 

 

1. L’accueil 

 

L’accueil est assurée par un membre du personnel. En raison des travaux effectués au sein du bâtiment, les tâches réalisées par ce membre du personnel sont 

limitées. En effet, elle ne dispose ni de téléphone ni d’ordinateur. Une fois les travaux terminés, la charge de travail de cette personne sera réévaluée.  

 

Deux collaborateurs ont également intégré temporairement le service accueil afin de vérifier que la distanciation sociale et les mesures sanitaires sont 

respectées au sein du bâtiment. 

En cas d’absence du membre du personnel (congés, absences pour raisons médicales, formation, ….)  l’accueil est assurée physiquement par les deux 

contrats CDD. La charge de travail typique du membre du personnel est assurée par les greffes de la section.  

 

Actuellement, il n’y a pas de manque de personnel au sein de ce service. Par contre, lorsque les CDD arriveront à leurs termes, l’accueil ne pourra être 

assurée physiquement  en cas d’absence du membre du personnel affecté à ce service. 
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2. Service informatique 

 

Le service informatique est composé de deux nouveaux membres du personnel. Ceux-ci ne disposant pas de l’expérience de leurs prédécesseurs, le service 

tourne au ralenti. Par contre, ces membres du personnel sont de très bonne volonté. Leur formation doit continuer afin d’avoir un service qui fonctionne de 

manière optimale.  

 

Ce service ne demande pas d’apport en personnel. Il est juste indispensable de former les nouveaux membres affectés afin qu’ils soient complètement 

autonomes. 

 

3. Greffe central 

 

Le greffe central traite tant la matière civile que la matière familiale. La plus grosse problématique rencontrée au sein de ce greffe est relative aux jugements 

déposés chez le receveur et non récupérés. Le contact avec les services du receveur est extrêmement compliqué. Les délais ne sont par conséquent pas 

respectés. 

 

Un greffier a été désigné comme greffier dirigeant au sein de ce greffe depuis mars 2019. En raison de la multitude des tâches confiées au greffe central, un 

membre du personnel a été désigné depuis décembre 2020 en appui au responsable de greffe en mi-temps. 

En sus, un greffier audiencier de la section civile n’ayant pas une charge de travail complète de par ses tâches d’audiencier apporte son soutien au sein du 

greffe. L’ensemble des greffiers de la section apporte également leurs aident de manière ponctuelle.  

 

Un membre du personnel a également été affectée en appui à ce greffe, cependant dans les faits en raison de ses congés, de son absence pour raisons 

médicales de longue durée et de son attestation médicale l’empêchant de travailler en présentiel, celui-ci n’a jamais pris ses fonctions. Une nouvelle 

affectation est prévue pour lui. 

 

a. Service mise au rôle - comptabilité 

 

Ce service est relativement à jour. Seule la clôture des fiches prodéos accuse un retard. Un membre du personnel a été affecté à cette tâche en vue de rattraper 

le retard constaté. 

 

Afin que ce service soit géré de manière optimale, quatre collaborateurs sont nécessaires. Actuellement, il est composé de deux collaborateurs temps plein, 

un collaborateur temps partiel (80 %) et un collaborateur mi-temps.  

 

Le service ne sollicite pas plus d’affectation à la condition qu’il ne soit plus confronté à des absences pour raisons médicales importantes. 
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b. Service appel 

 

Le service appel est plus compliqué à gérer. Certaines procédures ont dû être mises en place en vue de pallier aux manquements. Il est envisagé d’affecter un 

membre du personnel à ce service en vue qu’il établisse les inventaires. Les dossiers d’appel sont relativement à jour. Par contre, les dossiers de renvoi au 

premier juge accusent un très grand retard. Un membre du personnel s’attèle à le rattraper. Une visite de la section correctionnelle a été effectuée afin 

d’envisager une restructuration du service. 

 

Ce service devrait être composé de trois personnes. Actuellement, un temps plein compose ce service. Un membre du personnel apporte un appui ponctuel à 

ce service. Dans l’idéal un membre du personnel supplémentaire serait nécessaire.  

 

c. Service expéditions  

 

Ce service est à jour. Depuis la réorganisation, l’ensemble des demandes sont traitées quotidiennement. 

 

Il y a lieu d’affecter 3 personnes au sein de ce service. Ce service est composé en moyenne d’une personne temps plein. Une tournante de membre du 

personnel a été mise en place en vue d’assurer ce service. 

 

d. Service répertoire 

 

L’encodage des décisions est actuellement à  jour. Depuis la mise en place de la procédure de scan des décisions par les greffiers audienciers, la charge de 

travail du service a diminué. Le classement des dossiers définitifs, des décisions originales et des feuilles d’audience est effectué quotidiennement. 

 

Ce service est composé d’un temps plein et d’un temps partiel (80%). Cette répartition est suffisante pour assurer l’ensemble des tâches qui incombe à ce 

service. 

 

e. Service 792 – dossiers avocats – poste 

 

Ce service est à jour grâce à la procédure de scan par les greffiers audienciers. Un membre du personnel est affecté à ce service. Les décisions sont transmises 

quotidiennement.  

 

Le service dossiers avocats est à jour. Cependant en raison d’absence de décision concernant le dossiers déposés depuis plus de deux mois, les dossiers 

avocats s’accumulent et le greffe ne dispose plus de place pour les entreposer. 

 

Ce service est composé de deux collaborateurs. Cette répartition est suffisante pour assurer l’ensemble des tâches qui incombe à ce service 
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f. Archives 

 

Le service « archives » ne peut que pallier aux urgences. Un seul membre du personnel est affecté à ce service. Il assure les demandes introduites par le greffe 

central et apporte une aide au greffe des rôles de manière ponctuelle. Le tri des dossiers au sein des archives n’est plus réalisable. Les années terminées ne 

sont plus descendues régulièrement ce qui implique un manque de place au sein des greffes. Le remplacement de celui-ci ne peut être assuré en cas de 

maladie ou de congé. Les demandes émanant des différents greffes sont traitées par les membres des greffes concernés. 

 

Ce service devraient être composés de deux personnes temps plein. L’ensemble de la charge de travail de ce service ne peut être assurée. Un membre du 

personnel est indispensable pour sa bonne continuité. 

 

g. Service Scan 

 

Le service scan est à jour. De plus, l’impact d’un éventuel retard n’engendre plus autant de conséquences depuis la mise en place de la procédure de scan par 

les greffiers audienciers en vue de la notification des décisions. Le membre du personnel affecté à ce service est très méticuleux. Aucune erreur dans les scans 

n’est à constater. La procédure en vue de l’intégration des décisions BAEC dans le système informatique a été intégrée.  

 

Ce service est composé d’une personne ce qui est suffisant.  

 

4. Greffe des expertises 

 

La plupart des tâches de ce greffe sont accomplies. Le greffe des expertises traite tant de la matière civile que de la matière familiale.  

 

Les membres du personnel soulignent un léger ralentissement des demandes. Ils supposent que ce ralentissement est consécutif à la crise sanitaire que nous 

traversons.  

Ce ralentissement permet la formation des deux nouveaux membres du personnel  affectés au sein de ce service de manière sereine.  

 

La procédure en ce qui concerne les expertises qui ne sont pas rendues dans le délai prévu par la décision judiciaire (Art. 973 CJ) n’est pas à jour par manque 

de temps.  Le traitement d’une soixantaine de dossiers reste à effectuer. En raison de la charge de travail, il n’est possible de faire ce travail que pendant 

juillet-août. Par contre le nombre de dossiers diminue considérablement grâce à la bonne organisation du greffe des expertises. 

Ce greffe est composé d’un greffier, deux collaborateurs temps plein et de deux collaborateurs temps partiel (80 %).  

 

Cette répartition est suffisante pour assurer l’ensemble des tâches. Un membre du personnel prendra sa pension en janvier 2022. Par conséquent, son 

remplacement sera à prévoir. 
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5. Service des requêtes unilatérales, curateurs, IEP, CRI, AP 

 

Ce service est relativement à jour malgré la charge de travail importante qui lui incombe. Seules les taxations des honoraires en matière de curateurs à 

successions vacantes comptent un retard important. Il est actuellement, par manque de temps, impossible à combler. 

 

Depuis septembre 2020, ce service n’est plus en charge des nouvelles demandes qui concernent la matière familiale. Seul l’arriéré est toujours traité par ce 

service.  

 

Par contre, le plus gros problème de ce service est le relationnel.  

 

En terme numéraire les affectations sont suffisantes. 

 

6. Bureau d’assistance judiciaire 

 

Les ordonnances sont prononcées dans les délais impartis. Une bonne collaboration existe entre le greffier et le magistrat. Les ordonnances sont prononcées 

en général les mardis. Les notifications des décisions en matière de BAJ sont actuellement traitées par le service comptabilité-mise au rôle du greffe central.  

 

Un greffier mi-temps est affecté à cette matière. Les notifications sont effectuées par le greffe central. Par conséquent, les affectations sont suffisantes pour ce 

service.  

 

7. Greffe des rôles  

 

Le service n’accuse aucun retard particulier. Une bonne collaboration est mise en place. 

 

Le service 747 se trouve en sous-effectifs. Par conséquent le service n’est pas facile à gérer quotidiennement.  

 

La poste n’arrive pas tous les jours ou le courrier arrive parfois à un horaire décalé. Par conséquent, si la poste arrive à 13 heures, par exemple, il est 

impossible que le courrier soit traité pour les audiences de l’après-midi. Cela peut entrainer des conséquences déplorables.  

Une attention particulière sera de mise. A l’avenir, si la situation perdure, un contact sera pris avec B-post.  

 

Les adaptations en termes de procédures ont été mises en place et plus aucune défaillance n’est à déplorer. L’application Inbox est traitée quotidiennement. 

L’adresse mail mise en place pour les citations d’huissiers fonctionne de manière optimale. 
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Un greffier assure la direction de ce greffe. Un greffier mi-temps et un expert mi-temps soutiennent le responsable du greffe. Il est également composé de 8 

collaborateurs temps plein, un collaborateur temps partiel 50 %. Le temps partiel 50 % est sur le départ (pension). Malgré que ce greffe est toujours 

actuellement à jour dans les tâches qui lui sont attribuées, la charge de travail des collaborateurs présents augmente considérablement. Le départ du temps 

partiel devrait dans l’idéal être remplacé à l’avenir afin de ne pas créer de surcharge de travail. Le greffier mi-temps devrait être affecté à temps plein pour 

répartir équitablement la charge de travail.  

 

8. Greffe fiscal-saisies 

 

La charge de travail de ce greffe est très importante et les conséquences du Covid ont été difficiles à gérer. Le système de shift du mois de mars est 

inenvisageable au sein du greffe. Le télétravail n’est pas non plus bénéfique au service. 

Les collaborateurs ne sont pas faciles à encadrer. Une réunion a été organisée. Un rapport leur a été transmis. Depuis, la co-responsable du greffe confirme 

une nette amélioration dans le chef de trois membres du personnel.  

 

La mise en place de la rationalisation du greffe a été envisagée. Une collaboration entre les deux membres du personnel a été mise en place afin d’avoir une 

charge de travail équitable. 

Au niveau des jugements en matière fiscale, le service 792 a été repris par le greffe. 

 

Le service « dossiers avocats » est actuellement géré par ce greffe. 

 

Les ordonnances « 747 » sont photocopiées par les collaborateurs sur les instructions des deux responsables de greffe. 

Dans l’ensemble, le greffe n’accuse pas de retard conséquent, cependant le rythme de travail est très soutenu et le retard est rattrapé dès que la charge de 

travail diminue légèrement. Ce qui implique que ce greffe reste à jour grâce à la bonne volonté et les nombreuses heures supplémentaires prestées par les 

greffiers de ce greffe.  

Les « cadavres » découverts lors de la reprise du greffe ont été apurés.  

En conclusion, si un collaborateur était affecté au sein de ce greffe, l’ensemble de la charge de travail sera assurée. La répartition serait équitable et il serait 

même possible de soulager d’autres greffes au besoin (ex : service 792, service dossiers avocat, ….). 

 

La direction du greffe est assurée par deux greffiers audienciers depuis le 15 janvier 2020. Ce service est composé d’un collaborateur temps plein et de deux 

collaborateur temps partiel (80% et 50 %). Le collaborateur n’est en temps partiel (50 %) que depuis l’année 2019. Le mi-temps qu’il n’effectue plus n’a pas 

été remplacé. Le collaborateur temps partiel (80 %) ne l’est que depuis janvier 2021. Il est par conséquent indispensable d’affecter un membre du personnel 

supplémentaire au sein de ce service.  
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9. Greffiers audienciers  

 

L’ensemble des audiences sont assurées. Une réelle collégialité s’est installée entre les greffiers de la section civile. Le système de piquet mis en place est très 

efficace. Ils sont de bonne volonté.  

 

La section civile est composées de 13 greffiers audienciers.  

  

Cinq greffiers assurent 4 audiences par semaine 

 

Le « pool première chambre » est composé de 3 greffiers qui assurent 2 ou 3 audiences par semaine. 

Un greffier assure 3 audiences mixtes (référés – 1ère chambre). 

Un greffier assure 2 audiences d’intro.  

Un greffier assure une audience première. Ce greffier est en sus en partie affecté au greffe des rôles en soutien.  

 

Un greffier assure 3 audiences saisies par semaine, les requêtes unilatérales et est co-responsable du greffe fiscal-saisies. 

 

Un greffier assure une à deux audiences par semaine en matière fiscale, et assure la coresponsabilité du greffe fiscal –saisies. 

 

Deux greffiers assurent en moyenne trois audiences par semaine et sont affectés en partie au sein d’un greffe.  

 

Un greffier assumé assure deux audiences par semaines 3 fois par mois et est affecté en appui à mi-temps au greffe central.  

 

L’ensemble des greffiers effectuent par conséquent une charge de travail représentant un temps plein.  

 

L'augmentation de la charge de travail ( + analyse des chiffres) : 

 

En ce qui concerne la charge de travail, les chiffres sont dans l’ensemble stables. Ces chiffres sont presque identiques à l’année précédente malgré la 

fermeture de certaines chambres.  

Malgré la crise sanitaire de cette année, le nombre de nouvelles affaires est équivalent à l’année 2019.   

Les affaires fixées et le nombre d’audiences d’affaires ordinaires ont diminués.  

Cependant, cela peut-être expliqué par la procédure écrite qui a été favorisée durant la crise sanitaire et qui a eu un franc succès en matière civile.  

 

Le nombre de jugements prononcés à cependant fortement diminué. Les autres types de décisions sont stables avec une augmentation constatée dans le 

nombre d’ordonnances prononcées. 
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Il est important de préciser qu’en raison de la suspension de nombreuses audiences durant la crise sanitaire un nombre très important de dossiers a été 

renvoyé d’office au rôle. Ils ne font donc pas l’objet de décisions prononcées ce qui explique également la diminution du nombre de prononcés. 

Tous ces dossiers sont susceptibles d’être refixés aux audiences.  

 

Les affaires fixées au-delà de quatre mois se sont vues fortement augmenter. Je pense que l’ouverture de chambres serait bénéfique à la section à la condition 

d’avoir les effectifs en compensation.  

 

L’impact lié au COVID-19 : 

 

Le Covid 19 a changé fortement la manière de travailler de nombreux membres du personnel. L’ensemble des greffiers télétravaillent dès que leurs audiences 

et le travail administratif qui doit être effectué en présentiel est terminé. 

 

Le télétravail a également été organisé pour un certain nombre de « collaborateurs ». 

 

Le système de shifts obligatoires mis en place en mars 2020 a provoqué un retard dans l’ensemble des greffes. Ce retard a été résorbé une fois que l’ensemble 

des membres du personnel sont revenus travailler.  

 

Les nouvelles normes hebdomadaires à appliquer ont été difficiles à gérer en raison de l’implication sur un très grand nombre de membres du personnel.  

 

En raison de la crise sanitaire, de nombreuses procédures ont dû être adaptées régulièrement. Notamment, les bureaux du receveur ne sont plus accessibles. 

Actuellement, le Tribunal est censé travailler sur base de rendez-vous. Le receveur ne répondant pas régulièrement à nos demandes, un retard dans le transfert 

et la récupération des décisions est à constater. Le receveur n’appose plus de cachet sur la première page de la décision mais annexe une nouvelle page ce qui 

augmente le coût de la copie conforme et de la copie simple. 

 

 Les expéditions ont été délivrées gratuitement pendant plusieurs mois.  

 

Le greffe n’a plus été accessible au public durant plusieurs semaines.  

 

La procédure écrite a été plus fréquemment utilisée.  

 

De nombreuses audiences ont été suspendues et les effets de cette suspension ont dû être gérés.  

 

Chaque nouvelle norme en vigueur a fait l’objet d’adaptations au sein du greffe.  
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Le taux d’absentéisme au pic de la crise a été monumental.  

 

Les équipes sont fatiguées. 

 

La communication au sein de la section civile : 

 

Une amélioration de la communication est à mettre en évidence au sein de la section qui travaille par système de cascade. 

 

Une réunion mensuelle est organisée entre le greffier chef de service et le membre du personnel désigné comme représentant des greffiers audienciers. Il 

interroge ses collègues sur les éventuelles problématiques rencontrées. Des solutions sont envisagées lors des réunions. Un rapport est établi et transmis à 

l’ensemble des greffiers audienciers à la fin de la réunion. Chaque greffier audiencier peut solliciter un entretien individuel après du greffier chef de service 

dans le cas où ils souhaitent aborder une problématique particulière.  Une fois par an une réunion est organisée avec l’ensemble des greffiers audienciers. 

 

Concernant les responsables de greffe, le greffier chef de service s’entretient régulièrement avec ceux-ci. Toute nouvelle procédure est expliquée et discutée 

au préalable avant sa mise en place afin de procéder au mieux pour l’ensemble du personnel. Le greffier chef de service participe également tant aux réunions 

« bien-être » qu’aux réunions de mise au point organisées au sein des greffes. 

 

La communication est fluide et positive au sein de la section ainsi qu’avec le greffier en chef qui  se montre disponible dès sollicitation. Un suivi très 

méticuleux des courriels transmis est assuré. Les informations à sa disposition sont transmises sans délai. Le greffier en chef se montre disponible en cas de 

problématique rencontrée. 

 

Greffe de la famille : 

 

1/Réforme du tribunal de la famille : 

Le désir premier étant de structurer en apportant une stabilité et un équilibre, le plan général de la réforme du tribunal de la famille se présente comme suit : 

 

Le tribunal de la famille est conforme au prescrit du Code judiciaire à savoir : 1 juge/1 dossier famille. 

 

Quant à l’organisation des audiences : 

 

Depuis le mois de septembre, toutes les matières ont été regroupées. Tous les magistrats font de la saisine permanente avec une matière en plus (adoption, 

divorce, nationalité, règlement amiable, …) appellée « option ».  
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Il y a 18 chambres de saisine permanente avec « 1 option » : 

 

Chambres 

1 
SAISINE PERMANENTE + 

FILIATION 

2 
SAISINE PERMANENTE + 

FILIATION 

3 
SAISINE PERMANENTE + RU  

4 
SAISINE PERMANENTE + 

LIQUIDATION 

5 
SAISINE PERMANENTE + 

LIQUIDATION 

6 
SAISINE PERMANENTE + 

LIQUIDATION 

7 
SAISINE PERMANENTE + 

LIQUIDATION 

8 
SAISINE PERMANENTE + 

FILIATION 

9 
SAISINE PERMANENTE + 

APPEL JP  

10 
SAISINE PERMANENTE + 

ADOPTIONS 

11 
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SAISINE PERMANENTE + 

DIVORCES 

12 
SAISINE PERMANENTE + 

DIVORCES PAR 

CONSENTEMENT MUTUEL 

13 
SAISINE PERMANENTE + 

DIVORCES PAR 

CONSENTEMENT MUTUEL 

14 
SAISINE PERMANENTE + 

CHAMBRES DE REGLEMENT 

AMIABLE 

15 
SAISINE PERMANENTE + ETAT 

DES PERSONNES 

16 
SAISINE PERMANENTE + ETAT 

DES PERSONNES 

17 
SAISINE PERMANENTE + ETAT 

DES PERSONNES 

18 
SAISINE PERMANENTE 

+ NATIONALITE 

 

Les chambres ont changé de numéro.  

 

Toutes les audiences sont devenues des audiences d’intro/fond à jours fixes.  

 

Le tribunal est en sous-effectif. Afin d’être cohérent avec le projet 1 juge/1 dossier, il a fallu aller dans l’optique 1 juge/1 dossier/1 greffier. Le but étant 

d’organiser le tribunal comme un cabinet. 
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Le cadre des magistrats est de 18. Celui des greffiers audienciers est de 14. Il restait donc 4 chambres à combler.  

Pour aboutir à ce projet il a fallu prendre dans l’effectif des greffes. A cet égard, le tribunal de la famille a une lourde charge administrative à gérer puisqu’un 

dossier est « réactivé » lorsqu’une discussion s’opère entre les parties. Depuis la réforme, les greffiers gèrent tout l’administratif eux-mêmes en plus de celui 

qu’ils géraient déjà auparavant. Cela va des demandes de fixation à l’envoi des décisions par mail (cela permet notamment de désengorger le service 792 au 

greffe central), en passant par les convocations, les notifications, les préparations d’audiences, etc … Le but était d’amener les greffiers à bien connaître leurs 

dossiers mais également à les responsabiliser. 

A ce jour, les greffiers ont 2 audiences fixes intro/fond par semaine avec tout le contentieux administratif qui va avec, 1 jour de piquet à prester au bureau qui 

est également fixe (un tableau a été mis en place), 1 jour fixe de présence au greffe et 1 jour de télétravail fixe.  

Les employés quant à eux sont appelés à gérer le comptoir, le classement, l’inbox, les structures, les photocopies et décrocher le téléphone. 

 

Quant à l’aménagement des locaux : 

 

La cloison qui sépare les 2 greffes est restée à sa place. Les greffiers sont dispatchés dans des bureaux ce qui amène à ce que tous les employés et les greffiers 

de greffe  se retrouvent dans l’ancien plateau des greffiers.  

L’ancien greffe des divorces est transformé en local archives. Le but est de remonter les 3 ou 4 dernières années, de telle manière à ce que les 

employés/greffiers ne perdent plus de temps à descendre et remonter des dossiers qui sont fixés à 1 mois… Une commande de 40 armoires a été effectuée en 

date du 14/06/21, à ce jour les armoires ne sont pas livrées malgré de nombreux rappels. 

 

2/En termes de procédure : 

 

a. Inbox  

 

En raison de la crise sanitaire, l’application est de plus en plus utilisée. Les requêtes introductives d’instances peuvent être transmises via ce canal. Le greffe 

central a dû être formé en vue de faire face à ce mode d’introduction. 

 

b.  Création de la boîte mail citation 

 

Un système de fixation a été mis en place avec les greffiers de greffe pour les citations par huissier de justice.  

Une adresse mail a été créée à cet effet : BXL.TPIF.citations.famille@just.fgov.be. Les citations par huissier sont fixées à heure fixe afin de respecter les 

mesures sanitaire. 

 

 

 

mailto:BXL.TPIF.citations.famille@just.fgov.be
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c. Adresse mail famille créées 

 

Chaque chambre bénéficie de sa propre adresse mail afin de pouvoir recevoir et/ou échanger des courriels avec les avocats et/ou le justiciable. 

 

d. Piquets 

 

Une liste de piquet d’urgence de deux personnes a été établie. En cas d’absence inopinée pour raisons médicales, cette liste est consultée. Dans le cas d’une 

absence prévisible, un mail est transmis à l’ensemble des audienciers les informant des jours d’audiences à assurer.  

 

e. Interdiction temporaire de résidence (ITR) 

 

Loi de 2012 dont le parquet a activé la mise en application depuis septembre 2020. 

 

Le greffe fixe en urgence, transmet des documents à la maison de justice et prend contact avec le parquet.  

C’est une procédure spécifique à mi-chemin entre le pénal et le civil dont le parquet est à l’initiative tandis que des mesures réputées urgentes peuvent être 

sollicitées lors de l’audience. 

Elle est caractérisée, notamment, par un mode de convocation spécifique, des délais de convocation spécifique, des délais de traitement du dossier brefs, avec 

conséquence spécifique à la clef : si le tribunal ne prononce pas de décision dans le délai imparti, la partie concernée peut réintégrer la résidence. 

 

f. Recours contre le refus de reconnaissance abusive de l’Officier de l’Etat civil 

 

Nouveaux dossiers, depuis le confinement, introduits par requête. 

 

g. Recours contre les changements de nom et prénom 

 

Nouveaux dossiers, depuis la réforme, introduits par requête.  

 

h. Procédures diverses 

 

En raison de la crise sanitaire, de nombreuses procédures ont dû être adaptées régulièrement. Notamment, les bureaux du receveur ne sont plus accessibles. 

Les expéditions ont été délivrées gratuitement pendant plusieurs mois. Le greffe n’a plus été accessible au public durant plusieurs semaines, tandis que les 

contacts avec le greffe se réalisaient par téléphone, courriels ou remise de document à l’accueil (rez-de-chaussée du bâtiment). La procédure écrite a été plus 

fréquemment utilisée. De nombreuses audiences ont été suspendues et les effets de cette suspension ont dû être gérés par la suite. Chaque nouvelle norme 

sanitaire en vigueur a fait l’objet d’adaptations au sein du greffe.  
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3/Le fonctionnement du greffe : 

 

La charge de travail de ce greffe est très importante tandis que les relations de travail sont parfois complexes. Le greffe est actuellement composé de 16 

personnes. 

 

Il y a 10 personnes en temps plein, 3 personnes à 80%, 2 personnes en mi-temps médical, dont le greffier de greffe, 1 personne en mi-temps parental et 1 

personne absente pour une période de longue durée (depuis mi-octobre). 

 

Le rythme de travail est soutenu mais les tâches de ce greffe sont accomplies parfois avec du retard.  

 

Dans l’organisation de celui-ci, il faut tenir compte de certains aléas, comme les absences pour raisons médicales et les temps partiels. 

Ces aléas impliquent la répartition de la charge de travail sur l’ensemble des autres membres du greffe sans apport de personnel complémentaire.  

 

Traitant en majeure partie de mesures réputées urgentes, le tribunal de la famille tourne à plein régime toute l’année. La charge de travail va crescendo avec 

des nouvelles procédures qui s’ajoutent à celles déjà existantes (voir notamment la BAEC, les interruptions temporaires de résidence, les recours contre les 

refus de reconnaissance par l’Officier de l’Etat civil, les recours contre les refus de changement de noms et de prénoms). Sans parler du contentieux de masse 

qui doit être traité au quotidien : les divorces, les divorces par consentement mutuel, les nationalités, les requêtes unilatérales toutes matières confondues. 

 

Pour assurer le bon fonctionnement du greffe, il y aurait lieu d’y affecter 23 collaborateurs/assistants.  

 

Le greffe de la famille est organisé en 9 départements : 

 

1. Comptoir : 

 

Un binôme comptoir (tournante) où les tâches sont accomplies au quotidien et sans aucun retard. 

 

2. Structures : 

 

Trois personnes y sont affectées et une personne est en appui en cas de flux important. 

Ce département est important car il constitue la première étape après que le dossier soit enrôlé au greffe avant d’être fixé par le greffier à l’audience. A ce 

jour, 67 dossiers sont en attente d’être structurés. Une moyenne de 100 dossiers est traitée par semaine. Il faut compter environ 1 heure pour réaliser 

correctement une structure. 

Ce département est relativement à jour, puisque dès qu’un arriéré est constaté, les collaborateurs peuvent prendre un télétravail pour l’apurer. 
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3. Notifications : 

 

Trois personnes y sont affectées. Les tâches sont accomplies mais avec plus ou moins du retard. A ce jour, 81 dossiers sont en retard : 

 

 Ancienne mouture 

49 dossiers 

 Nouvelle mouture 

32 dossiers 

Les tâches à accomplir  au sein de ce département ne sont pas possibles via le télétravail. 

 

4. service « 747 » 

 

Deux personnes y sont affectées et une personne est en appui en cas de flux important. 

Ce département est à jour. 

 

5. CNA/Article 39/Significations 

 

Une personne y est affectée et deux personnes sont en appui. 

A la date du rapport, un arriéré de 147 significations « divorce » est constaté. Comme le département structures, le flux entrant est assez important en matière 

de significations. Les aléas du greffe font qu’un arriéré peut vite être constaté. Les collaborateurs peuvent prendre un télétravail pour préparer une partie du 

travail. La dernière partie devant se préparer en présentiel. 

 

6. DCM 

 

Une personne y est affectée et une personne est en appui. 

Ce département est à jour. 

 

7. BAEC/Transcriptions 

 

Deux personnes y sont affectés et deux personnes sont en appui. 

77 dossiers sont en attente de transcription, la « coverpage » est scannée mais pas le jugement. Le service dans l’attente du jugement pour pouvoir transcrire 

(problème lié à l’informatique). 
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8. Archives/Poste 

 

Trois personnes y sont affectées. 

La situation organisationnelle des archives dans le bâtiment Montesquieu est catastrophique, les conditions de travail sont déplorables.  

Les archivistes perdent beaucoup de temps à rechercher un dossier, il faut parfois vérifier dans 4 endroits différents. Le travail des archivistes est très lourd 

compte tenu de la quantité de dossiers et du laisser-aller depuis des années. Chaque dossier endommagé est recollé, les courriers sont reclassés correctement. 

Les archivistes doivent encore descendre et classer 14 armoires de dossiers divorce avec les DCM, ainsi que 2 armoires de sous fardes transcriptions à classer 

dans les dossiers de procédure. 

Ils classent au quotidien des plis qui reviennent de la poste, des courriers, etc… 

Ils estiment qu’il leur faut 6 à 8 armoires pour le classement des dossiers par année. 

40 armoires ont été commandées depuis le mois de juin mais aucune nouvelle, malgré les rappels à ce jour. 

 

9. E-deposit 

 

Une personne y est affectée et une personne est en appui. 

Le service est à jour. 

 

Tâches communes : 

 

- Le téléphone 

- Pliage de courrier 

- Le comptoir (tournante) 

- La préparation et les retours d’audiences. 

 

Problématique dossiers état des personnes : 

 

260 dossiers de type rectification d’acte d’état civil, homologation d’acte de notoriété et exequatur principalement (hors nationalité et apatridie qui font 

l’objet d’un décompte distinct) sont en attente de fixation. Cet arriéré remonte de 2018 à ce jour. Les chambres qui traitent de ces matières (6TF - 13TF - 

15TF) ont rempli leurs audiences jusqu’en juin 2021. Pour compléter cette information, il y a lieu de préciser que chacun des magistrats vient de recevoir 20 

dossiers qui viennent de revenir du parquet sans qu’ils puissent être fixés cette année judiciaire encore, les rôles étant encombrés. 

Des choix stratégiques devant être effectués au regard de la carence en magistrats et en personnel de greffe, il a été décidé de ne pas accorder de priorité au 

traitement de ces dossiers, tout en assurant néanmoins un service minimum à cet égard. 
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Suite aux maladies, congés, mi-temps médicaux et 4/5ème, le greffe n’est jamais au complet. 

 

La poste n’arrive pas tous les jours et lorsqu’elle est déposée, elle arrive parfois à un horaire décalé. Par exemple, dans la mesure où la poste arrive à 13 

heures, il est impossible que le courrier soit traité pour les audiences de l’après-midi. Cela peut entrainer des conséquences déplorables pour le justiciable.  

Une attention particulière sera de mise. A l’avenir, si la situation perdure, un contact sera pris avec B-post.  

 

L’adresse mail mise en place pour les citations d’huissiers de justice fonctionne de manière optimale. 

 

Les greffiers audienciers : 

 

L’ensemble des audiences sont assurées.  

Un représentant des greffiers a été désigné.  

Le système de piquet mis en place au moment de la réforme est très efficace.  

Au niveau de l’ambiance, nous ne sommes malheureusement pas encore arrivés au stade de la collégialité, certains (souvent les mêmes) se proposent plus 

que d’autres, notamment lorsqu’il s’agit de remplacer son collègue qui veut prendre congé.  

 

Actuellement, la section famille est composée de 19 greffiers (18 greffiers audienciers et 1 greffier de greffe). 

 

6 greffiers sont nommés. 

9 greffiers sont délégués. 

4 greffiers sont assumés. 

 

Les 18 greffiers famille assurent 2 audiences par semaine (intro+fond), avec en complément le suivi administratif des dossiers, les convocations et les 

notifications. L’ensemble de ces tâches est un travail conséquent. 

 

Un des deux greffiers dirigeants a dû palier l’absence d’un greffier audiencier assumé qui a voulu arrêter les audiences et retourner au greffe.  

Le second greffier dirigeant s’est absenté pour une période de longue durée pour raison médicale et à ensuite repris avec un mi-temps médical. Une tournante 

de greffiers audienciers a été organisée pour le remplacer. Lors de la dernière réunion mensuelle, ceux-ci ont émis le souhait d’arrêter cette tournante. Le 

pouvoir de signature étant primordial, un appel à candidature en section a été effectué. 
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L’augmentation de la charge de travail : 

 

En matière familiale, 203 affaires nouvelles ont été enregistrées en plus dans les registres A, B et C par rapport à l’année 2019. Les saisines permanentes ne 

sont pas reprises dans ce chiffre tandis que le quota des dossiers de l’assistance judiciaire famille est intégré aux chiffres de la section civile. 

Par rapport à l’année 2019, les prononcés sont en diminution dans les registres A, B et C.  

Les affaires fixées et le nombre d’audiences d’affaires ordinaires ont également diminué. Cela peut être expliqué par le biais de la procédure écrite qui a été 

favorisée durant la crise sanitaire. Il est important de préciser, qu’en raison de la suspension de nombreuses audiences durant la crise sanitaire, un nombre très 

important de dossiers ont été renvoyés d’office au rôle. Ils ne font donc pas l’objet d’une décision de justice ce qui explique également la diminution du 

nombre de prononcés. 

Cependant, tous ces dossiers sont susceptibles d’être refixés aux audiences.  

Les affaires mises en continuation ont quant à elles augmenté. Nous avons pu cette année comparer les chiffres des affaires fixées au-delà de 4 mois, une 

augmentation de 462 dossiers est à constater. Il a été relevé plus haut dans la rubrique fonctionnement des greffes, la problématique des dossiers état des 

personnes en attente de fixation.  

Par contre, le greffier dirigeant ne comprend pas pourquoi au niveau des prononcés ceux-ci ont pu diminuer, la saisine permanente réactivant 

automatiquement le dossier sans passer par la mise au rôle. A chaque dossier réactivé, une décision est prononcée. Il existe des dossiers avec trois ou quatre 

décisions prononcées. La problématique a été soulevée auprès de la vice-présidente dirigeant la section. 

 

Le Covid 19 a changé fortement la manière de travailler de nombreux membres du personnel. Chaque nouvelle norme en vigueur a fait l’objet d’une 

adaptation au sein du greffe. Le greffe n’a plus été accessible au public durant plusieurs semaines. Un système de shift obligatoire a dû être mis en place en 

mars 2020, celui-ci a provoqué un retard dans l’ensemble des greffes. Ce retard a été résorbé une fois que le régime de travail est revenu vers plus de 

normalité. Les greffiers sont passés d’un jour de télétravail en 2019 à deux en 2020. Les collaborateurs ont également droit au télétravail, ceci est 

particulièrement difficile à gérer puisque la majorité des tâches du greffe ne sont pas « télétravaillables ». 

 

La communication au sein du tribunal de la famille : 

 

Le chef de service a instauré un système de communication en cascade. Un vote a été organisé et un représentant des greffiers a été élu. Une réunion 

mensuelle est organisée avec celui-ci, le greffier de greffe, la vice-présidente et le greffier chef de service.  Un rapport est établi et transmis à l’ensemble des 

greffiers audienciers à la fin de la réunion. Une fois par an, ou dès que cela s’avère nécessaire,  une réunion est organisée avec l’ensemble des greffiers 

audienciers. 

 

Toutefois, chaque membre du personnel peut solliciter un entretien individuel dans le cas où il souhaite aborder une problématique particulière.   

 

Concernant les responsables de greffe, le greffier chef de service s’entretient régulièrement avec ceux-ci et est à leur disposition dès qu’un problème est 

rencontré. Toute nouvelle procédure est expliquée et discutée au préalable avant sa mise en place afin de procéder au mieux pour l’ensemble du personnel  



 

 

- 103 - 

 

La communication n’est pas chose facile au sein de la section famille. 

 

Un conseiller en prévention, un agent de Newinfra et un médecin du travail de Empreva sont venus visiter les lieux. Les points abordés étaient le télétravail et 

la communication des mesures Covid19, les mesures de protection collective : application des mesures de prévention (dont distanciation sociale et port du 

masque), le plan de nettoyage et le tracing.  

Un rapport a été rendu. Ce dernier indique que : « les mesures de prévention sont d’application au moment de notre passage. La communication qui a été 

faite à ce sujet est disponible. Cependant, il semble nécessaire de rappeler régulièrement les différentes mesures mises en place ainsi que les adaptations 

régulières qui ont lieu. Une information par thème peut être envisagée : le port du masque, « je suis malade, je reste à la maison », la distanciation sociale, 

… 

En ce qui concerne le télétravail, l’identification des fonctions télétravaillables est nécessaire afin de pouvoir l’instaurer et l’appliquer au plus grand 

nombre. A souligner, le point d’attention lié au shift et à l’échange des PC’s (avis SIPPT requis) ». 

 

 

Le greffe correctionnel : 

 

Les réorganisations importantes : 

 

Janvier 2020 : Implémentation de l’application I+ Belgium au sein des greffes ; 

 

 Arrêt du projet « scan 2 » ; 

 

16 janvier 2020 Rotatives des affaires fixées en panne (problème réglé le 04.02.2020 grâce à l’intervention d’un collaborateur de la section civils) 

 

12 février :  Participation du greffier – chef de service à la commission pénale barreau-magistrature (réunions mensuelles) ; 

 

1er mars : Démission d’un membre du personnel, expert ; 

 

Mars-avril : Gestion du 1er confinement lié à la crise sanitaire ; 

 

Mai : Installation de 4 PC Kiosk aux affaires fixées permettant la consultation en ligne ; 

 

12 juin : Le greffe de la cour d’assises est intégré au greffe correctionnel ; 
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Juin : Entrée en service d’assistantes (CDD) ; 

 

Juillet : Entrée en service d’une assistante (CDD) ;  

 

Août :  Entrée en service d’un assistant ; 

 

1er septembre :  Départ d’un membre du personnel pour la section jeunesse de notre tribunal ; 

 

Départ d’un membre du personnel pour le TPI du Luxembourg ; 

 

Départ d’un memebre du personnel pour une autre fonction ; 

 

 Arrivée d’une assistante ;  

 

Entrée en service d’un assistant (CDD) ; 

 

Octobre :  Ouverture de la salle de consultation BIS aux affaires fixées (installation de 11 PC kiosk à l’étage des affaires fixées) + ajout d’un PC 

kiosk dans la salle n°1 

 

Visite d’une collaboratrice du Collège des cours et tribunaux ; 

 

Entrée en service d’un expert ; 

 

Le fonctionnement du greffe : 

 

L’audience  

 

Récapitulatif au 31.12.2020 : 

 

 

CHAMBRE

S 

  LUNDI MARDI MERCREDI JEUDI VENDRED

I 

GREFFIERS 

42     8h45  
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    (4è vendredi 

du mois) 

Greffier 

43 

 

  14h00 14h00 14h00  

Greffier assumé 

44 

 

   

 

8h45 

14h00 

8h45  

Greffier  

45 

 

8h45 8h45 14h00    

Greffier délégué 

47   8h45 8h45 8h45  

Greffier délégué 

En appui :greffier 

délégué 

47bis 

 

14h00 

 

14h00 

 

8h45 8h45 8h45  

Greffier délégué 

48bis  08h45 08h45 

 

14h00 

 

    

Greffier délégué  

50 

 

8h45 8h45 14h00     

   

      

 

Greffier  

54  

 

8h45 8h45 8h45   

Greffier délégué 

55 

 

8h45 8h45 14h00     

Greffier délégué 

57 

 

  8h45 8h45 

 

14h00 

8h45  

Greffier délégué 

 

Greffiers 

59 

1 sem/2 

  08h45 08h45 08h45 POOL FINANCIER 
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6121 

 

14h00 14h00 14h0022 

 

   

Greffier 

63 

 

8h45 8h45 14h00    

Greffier délégué 

67 

(les 1er et 

3ème 

vendredi du 

mois) 

  

 

  8h45 

 

14h00 

 

Greffier en chef 

69 

 

14h00 14h00 08h45   POOL FINANCIER  

79 

1sem/2 

  08h45 08h45  

 

POOL FINANCIER 

89 

1sem/2 

 

 

08h45 

 

14h00 

 

 

08h45  POOL FINANCIER  

90  

 

14h00 

08h45 

 

 

 

08h45 

 

14h00 

08h45 

 

14h00 

 

Greffier assumé  

 

22  

Jeunesse 

  14h0023 

 

   

Greffier   

 

 

A l’exception des chambres financières et de la 57ème chambre du jeudi après-midi, chaque chambre est assurée par un greffier. Les chambres financières sont 

réparties entre trois greffiers audienciers qui forment le pool financier. 

 

La gestion des chambres dont l’organisation diffère des habituelles trois audiences par semaine est une difficulté au vu notamment du manque d’effectif. La 

57ème chambre qui siège à raison de quatre audiences par semaine, réparties entre deux juges, ne peut être assumée par un seul greffier.  La 90ème chambre qui 

                                                 
21 Sauf la période entre le 16 et 31 octobre 2020, entre le 16 et 30 novembre 2020, entre le 16 et 31 décembre 2020 et entre le 16 et 31 janvier 2021 durant laquelle les audiences ordinaires sont suspendues.   
22 Sauf les mercredis suivants, dates des audiences de la 22ème chambre spécifique du tribunal de la jeunesse : 9 septembre 2020, 23 septembre 2020,7 octobre 2020, 21 octobre 2020,4 novembre 2020, 18 novembre 2020, 2 décembre 

2020, 16 décembre 2020, 13 janvier 2021, 20 janvier 2021, 10 février 2021, 24 février 2021, 10 mars 2021, 24 mars 2021, 14 avril 2021, 28 avril 2021, 12 mai 2021, 26 mai 2021, 9 juin 2021 et 23 juin 2021, ä 14h en la salle 0.30. 
23 Les 9 septembre 2020, 23 septembre 2020, 7 octobre 2020, 21 octobre 2020, 4 novembre 2020, 18 novembre 2020, 2 décembre 2020, 16 décembre 2020, 13 janvier 2021, 20 janvier 2021, 10 février 2021, 24 

février 2021, 10 mars 2021, 24 mars 2021, 14 avril 2021, 28 avril 2021, 12 mai 2021, 26 mai 2021, 9 juin 2021 et 23 juin 2021 
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est amenée à siéger tous les jours de la semaine est parfois détriplée (afin de pouvoir traiter des affaires à juge unique), ce qui entraine une charge de travail 

trop élevée pour un seul greffier.  

 

Durant l’année 2020, la greffière de la 47ème chambre a quitté la section. Au vu du manque d’effectif, le greffier en chef a pris l’initiative d’assurer les 

audiences de procédures accélérées.  

 

En vue d’organiser les mégaprocès fixés devant notre tribunal, deux membres du greffe ont été formés à l’audience ainsi qu’une experte, entrée en service au 

mois d’octobre.  

 

Le remplacement d’un collègue absent ou la formation d’un nouveau candidat greffier ne peut se faire que par l’exercice d’heures supplémentaires.  

 

Organisation mise en place durant la période de confinement  

 

Le service des audiences a été réorganisé, à plusieurs reprises, par les ordonnances présidentielles n° 179, 211, 411, 440, 490 et 505. 

 

Durant cette période, une ou deux audiences étaient tenues par jour. Un greffier effectif a été désigné pour chaque audience ainsi qu’un piquet. Le piquet 

intervenait en appui du greffier de service. Cela permettait à chaque greffier de n’être présent qu’une ou deux fois par semaine et d’assurer le reste de ses 

tâches en télétravail. 

 

Chaque greffier assumait la charge de travail de sa propre chambre (préparation des plumitifs, jugements, agenda, etc.). Les chambres pour lesquelles le 

greffier était absent ont été prises en charge par l’ensemble de l’équipe. Le nombre d’absents était conséquent ce qui a entrainé des complications à la bonne 

gestion des affaires et des audiences. Le greffier - chef de service est intervenu en appui pour réaliser des jugements et tenir des audiences. 

 

Les audiences étaient très lourdes et nécessitaient une logistique importante. La reprise des activités du tribunal en mai a été un réel soulagement pour 

l’ensemble des audienciers.  

 

Mach 

 

Les greffiers audienciers se sont familiarisés avec l’application et encodent leurs jugements. 

 

Si l’application bogue toujours régulièrement voire quotidiennement, le helpdesk d’Axilys est disponible afin de pallier aux difficultés rencontrées. 

 

La situation de l’application reste inchangée. Les jugements et ordonnances ne peuvent pas être générés, les modèles nationaux n’étant pas soumis à l’APG, 

faute d’accord entre les arrondissements judiciaires. La promesse de l’utilisation de Word à partir de la fin d’année 2018 n’a pas été tenue en raison du 
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manque de budget. Force est de constater que ce n’est toujours pas installé. Lors d’un contact récent avec Axilys,  nous avons été informés que la cette 

conversion posaient énormément de problème. Un délai de 1 à 2 ans a été annoncé.  

 

Le greffier - chef de service participe activement aux APG et aux réunions de concertation avec le parquet. En raison de la crise sanitaire, les réunions n’ont 

plus été tenues.  

 

Rôle général  

 

Le rôle général est composé de 4 unités temps plein et d’un 4/5. L’arrivée d’une assistante a permis de soulager l’ensemble des membres de l’équipe.  

 

Le constat établi l’an dernier, faisant état d’une multiplication des tâches dues aux différentes lois pot-pourri et à l’instauration depuis ces dernières années de 

peines alternatives à l’emprisonnement, est toujours d’actualité.  

 

L’application Mach ne nous aide toujours pas dans notre travail. Aucun document utile à ce service ne peut être généré par l’application à l’exception des 

bulletins de condamnation. Des contacts seront pris avec Axilys en 2021 afin de développer cet outil. Le chemin est toutefois encore long et laborieux 

puisque les documents doivent d’abord être validés en APG afin d’être introduits dans Mach. 

 

Par ailleurs, l’implémentation de l’application I+Belgium nous promettait de belles avancées notamment dans la transmission des jugements aux parquets et 

aux maisons de justice. Malheureusement, à nouveau, une application incomplète nous est imposée, de sorte que le greffe n’en tire aucun avantage, bien au 

contraire. Un encodage est introduit et la plupart des envois en version papier se poursuivent.  

 

Mesures prises suite à la crise sanitaire  

 

Lors du premier confinement, du télétravail a été instauré mais il a été constaté que celui-ci n’était pas productif en raison du manque de tâches 

télétravaillables. Le matériel informatique obsolète et les difficultés à se connecter au réseau Justice rendaient le travail quasi impossible. Le télétravail a dû 

être suspendu pour les besoins du service.  

 

Lors de la seconde vague du Covid-19, nous avons été plus créatifs et avons instauré un système « hybride » avec l’accord de l’ensemble des membres de 

l’équipe qui consistait à augmenter le rendement de chaque membre de l’équipe lorsqu’ils étaient présents (travailler plus et plus vite) pour compenser un 

télétravail non avantageux.  Ce fonctionnement a été testé et approuvé par l’équipe et la ligne hiérarchique.  

 

En cette fin d’année 2020, voici l’état de lieux des différentes tâches du service : 

 

- Numérotation : maintenu à jour 
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- Mise à l’agenda : maintenu à jour 

- Expéditions : maintenu à jour 

- Envoi des jugements : maintenu à jour 

- Traitement des arrestations immédiates : Au jour le jour 

- Traitement du courrier (trier et ensuite traiter) : difficilement maintenu à jour 

- Exécution agenda 41ème jour: à jour 

- Codes immédiats : à jour 

- Mentions après significations : Tâche (il y en a peu pour l’instant) mise de côté et traitée uniquement quand temps libre 

- Bulletins : à jour 

- Listes contradictoires à jour 

L’entrée en vigueur en 2021 de l’obligation de l’envoi des jugements à toutes les parties concernées par une décision générera un surplus de travail si des 

moyens informatiques ne sont pas fournis.  

Classement 

Le service classement est au complet et à jour. L’ambiance de travail est bonne. Les collaborateurs du service classement ont conscience de leur rôle de 

maillon central du greffe et collaborent sans difficulté avec les autres services. Ils épaulent volontiers l’équipe du rôle général. 

 

Le transport des dossiers a été régulièrement entravé en début d’année, en raison du manque de bacs à disposition des services. La commande de 20 bacs de 

transport réalisée en 2019 nous est parvenue, plus d’un an après la commande. Depuis l’introduction de ces bacs dans le circuit, plus aucun problème n’a été 

soulevé.  

 

Nous tentons depuis plusieurs mois d’évacuer 100 mètres cube d’archive (années 1984 à 1992) à jeter mais en vain. Les démarches pour obtenir un container 

et les autorisations requises sont chronophages.  

 

Très prochainement, nous ferons parvenir 8 palettes de dossiers aux Archives du Royaume. 

 

Nous commençons à manquer d’espace pour les protocoles des jugements de l’année 2011. Une analyse de l’espace devra être menée en début d’année 2021. 

 

Expertises 

 

Le service expertise est assuré par une unité temps plein.  
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Toute absence de sa part engendre de gros problèmes au niveau de la gestion de son service. Or, cette personne est considérée à risque par rapport au Covid-

19 et effectue dès lors du télétravail bien que les tâches du service ne soient pas toutes télétravaillables. L’équipe du rôle général s’est dès lors formée pour 

assurer le suivi de son travail ce qui entraine une surcharge de travail. Par ailleurs, la révision de la méthode de travail qui avait pour objectif l’uniformisation 

des pratiques s’est avérée plus chronophage que prévu et a eu pour conséquence de multiplier les tâches. Le greffier responsable des deux services va évaluer 

la situation afin d’envisager une meilleure répartition des tâches en 2021. 

 

Les priorités dont délais légaux impératifs sont à jour mais au dépend du classement des documents. Or, malgré tout, ce classement doit être diligenté.  

 

Encodage/bulletin de condamnation 

 

Ce service se compose de 3 personnes dont une personne en 4/5eme  

 

Il avait été réorganisé des suites d’une absence pour longue durée en 2019  et compte aujourd’hui 2 membres dont un temps plein, un 4/5eme ainsi que la 

responsable qui est dispatchée entre le service copie, jugement et encodage. 

 

Après une période de retard quant aux significations, qui a été rattrapée en fin 2019, le service encodage a démarré l’année 2020 avec aplomb. 

 

En janvier, l’implémentation de l’application I+Belgium a eu pour conséquence d’accroitre le travail du greffe.  L’ensemble des jugements relatifs à une 

probation y est encodé. L’application est nouvelle et fait encore ses maladies, complexifiant le travail du greffe. La responsable du service participe au groupe 

de travail chargé d’établir un vade-mecum national relatif à l’application. 

 

Le service encodage est également en charge de l’impression des bulletins de condamnation et de la vérification des encodages des jugements. Il assume la 

tenue et la gestion des arrêts de la Cour d’assises et répertorie les émargements relatifs à l’article 1116 du Code judiciaire. 

 

Il garde une liste des assistances judiciaires rendues par le tribunal correctionnel et se charge des retours des significations. 

 

Ce service travaille étroitement avec le rôle général. 

 

La crise sanitaire a considérablement impacté le service encodage. Une personne était régulièrement présente sur place, une seconde a été écartée et prestait 

du télétravail tandis que la responsable jonglait entre les 3 services qu’elle dirige.  

 

Les demandes urgentes en vue des exécutions ont été priorisées ainsi que l’encodage dans I+ Belgium. Le travail relatif aux significations a été ralenti tout au 

long de l’année.  
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Pour améliorer le travail des collègues audienciers dans MACH, le service a repris le suivi des problèmes rencontrés dans leurs encodages et effectue un 

back-up auprès de ceux-ci. Le service encodage doit par ailleurs prendre le relai de certains encodages pour les chambres surchargées (ex : la chambre des 

appels de police).  

 

Actuellement le service continue ses efforts pour maintenir l’efficacité qu’on lui confère. 

 

Ce service nécessite, pour son bon déroulement et sa rentabilité, la présence de 3 personnes temps plein. 

 

Jugements et permis de conduire 

 

En début d’année 2020, le service se composait de 3 personnes. La responsabilité du service a été confiée au greffier responsable du service encodage.  

 

Malheureusement, dès février, un expert a mis fin à son contrat ce qui a eu pour conséquence de déforcer le service. La gestion des congés et des maladies a 

été difficile malgré le soutien de la responsable qui est intervenue en renfort, à plusieurs reprises.  

 

En juin, un expert a intégré l’équipe mais en septembre, il entamait une formation à l’audience afin de pallier à la carence en greffiers audienciers. Sa 

présence a apporté un appui éphémère et insuffisant. Celui-ci était présent un jour et demi par semaine. 

 

Le service jugements procède depuis 2020 au tri des jugements qui doivent être enregistrés par l’administration financière. Par le passé, l’ensemble des 

jugements était transmis au SPF Finances, sans tri préalable. Depuis le confinement, les contacts avec les services de receveur se compliquent. Il est arrivé à 

plusieurs reprises que nos services se soient déplacés pour rien alors qu’un rendez-vous avait été programmé. Par ailleurs, les services du receveur tardent à 

nous rendre les jugements originaux. Ils justifient ce délai par les mesures prises au sein de leur organisation en raison de la crise sanitaire.  

 

Le relieur  qui se trouvait dans le vieux palais a quitté ses fonctions en cours d’année. Le tribunal doit dorénavant faire appel à une firme qui se situe à 

l’extérieure du palais de justice. Alors que nous étions privilégiés d’avoir le relieur à côté de nos locaux, ce qui nous permettait d’obtenir nos protocoles très 

rapidement au besoin, ce n’est plus le cas. Les demandes d’expédition sont dès lors laissées en suspens durant la reliure.  

 

Impact des conditions sanitaires  

 

- Mise en suspens de la rédaction de vade-mecum ; 

- Augmentation du nombre d’envois de jugements avec mentions, par mail ; 

- Mise en suspens par le parquet de certaines notifications de déchéances du droit de conduire (et suivi des changements relatifs aux délais prolongés 

pour la validité de documents) ; 
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- Augmentation du nombre de demandes en tout genre par mail ; 

- Augmentation du nombre de demandes de copies (papier ou DVD) de dossier intégral.  

Au vu des absences et afin de limiter les contacts lors du confinement du mois de mars, les services « appels/pourvois » et « jugements/permis de conduire » 

ont été regroupés. Les personnes de ces services prestaient leur tâches en présentiel à concurrences d’1 ou 2 jours /semaine et télétravaillaient le reste du 

temps. La situation était toutefois impossible à maintenir sur du long terme notamment lorsque les activités du tribunal ont repris au mois de mai. Ce service 

n’a, depuis, plus été en mesure de télétravailler.  

 

Copies-scan  

 

Ce service est assuré par deux personnes qui répondent aux demandes de copies et de scans de dossiers/jugements. Ce service se charge également de joindre 

les états de frais aux jugements originaux. 

 

Début 2020, ce service était au complet mais nous avons rencontré successivement des absences de longues durées par l’un puis par l’autre collaborateur. 

Toute absence à un impact direct sur le rendement du service qui diminue de moitié.  

 

Nous avons également dû pallier à l’absence des deux collaborateurs simultanément. Les autres services du greffe se sont mobilisés et ont mis tout en œuvre 

pour les assister et assurer  les nombreuses missions urgentes. 

 

Ce service fonctionne correctement avec 2 personnes à temps plein. 

 

Affaires fixées  

 

Le service des affaires fixées a connu beaucoup de mouvements de personnel en une année (départs – arrivées) et ce, dès début janvier 2020. 

 

Une nouvelle méthode de travail a été instaurée au greffe, ce qui a permis de résorber le retard de l’année 2019 (ainsi que le traitement de courriers de l’année 

2018 retrouvés dans une armoire).  

 

Lors du premier confinement, nous avons travaillé avec une équipe réduite en présentiel et les autres membres du personnel en télétravail. La bonne volonté 

de la section et la motivation du service ont été le moteur d’une belle réussite. Dans le courant du mois de mai, une aide précieuse a été apportée au greffe 

avec l’arrivée d’un membre du personnel en tant que back-up du responsable de greffe. 

 

Pendant ce confinement, un mégadossier a été fixé devant notre tribunal. Ce dossier a pu, jusqu’à présent être traité sans problème majeur. Il nous a fallu 

nous développer afin de pouvoir répondre aux nombreuses demandes de consultation. Il a été décidé que ce dossier ainsi que les autres dossiers 
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« mammouth » seraient entièrement scannés. Quatre PC kiosk ont été installés en mai et 12 autres en octobre. Une seconde salle de consultation a été ouverte 

à l’étage des affaires fixées. L’inconvénient de cette délocalisation réside dans la nécessité qu’un membre du personnel soit détaché dans la salle, durant les 

consultations.  

 

La question du télétravail a été mise en suspens en raison des besoins du service. Elle a été réévaluée en fin d’année, et s’est montrée bénéfique dans les 

matières suivantes : le traitement des courriers à classer, le traitement des requêtes relatives à l’article 4 du titre préliminaire du code d’instruction criminelle 

et la vérification des remises. Chaque membre de l’équipe bénéficiait d’une journée de télétravail par semaine. Toutefois, en cas d’absences ou de congés, le 

système doit être suspendu. Le télétravail fonctionne que si l’équipe est complète.  

 

Depuis novembre 2020, le greffe des affaires fixées a repris la gestion des requêtes relatives à l’article 4 du titre préliminaire du code d’instruction criminelle, 

jusqu’à présent traité par un greffier. Il s’est avéré que certaines requêtes n’avaient pas été traitées ou étaient restées sans réponse. Une collaboratrice fait le 

maximum pour résorber ce retard de traitement, le travail est en cours.  

 

Appels/pourvois en cassation 

 

Durant l’ensemble de l’année 2020, le service appel comptait trois membres. Une personne a changé de service fin juin mais une autre l’a rejoint en juillet.  

 

Début juillet, un greffier a été désigné comme responsable du service. Ce greffier assumait en parallèle un mi-temps à l’audience.  

 

De mars à mai 2020, la réduction des activités du tribunal a engendré une diminution temporaire du nombre d’actes d’appel et de pourvois en cassation.  

 

Au vu des absences et afin de limiter les contacts lors du confinement du mois de mars, les services « appels/pourvois » et « jugements/permis de conduire » 

ont été regroupés. Les personnes de ces services prestaient leur tâches en présentiel à concurrences d’1 ou 2 jours /semaine et télétravaillaient le reste du 

temps. La situation était toutefois impossible à maintenir sur du long terme notamment lorsque les activités du tribunal ont repris au mois de mai. Chaque 

service a repris ses activités de manière autonome.  

 

L’activité normale du service a véritablement repris en septembre. La deuxième vague n’a pas modifié sensiblement la charge de travail du service.  

 

Le télétravail a été réinstauré en octobre à la condition que deux personnes soient présentes au greffe pour répondre aux demandes du comptoir et aux appels 

téléphoniques.  

 

Après une courte phase d’adaptation, le télétravail est rapidement apparu comme bénéfique. Il a permis de garder le cap. Il offre une meilleure concentration 

et une augmentation du rendement. 
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Les membres du service ont la volonté de revoir les processus en place afin de gagner en efficience. En 2020, ils ont travaillé en collaboration avec Axilys 

afin que l’application Mach génère des apostilles sur la base des encodages réalisés par le service. Par ailleurs, depuis le mois de février 2020, le service 

appel utilise dorénavant un agenda en version informatique. La version papier a été supprimée. 

 

Un dysfonctionnement relatif aux dossiers urgents a été constaté en novembre. De nouveaux outils ont été mis en place pour pallier à ce problème. A titre 

d’exemple, nous utilisons dorénavant l’application Sidis afin de nous assurer du caractère détenu d’un dossier. 

 

Au terme de l’année 2020, le service a encore un petit retard mais a réussi à le limiter, en grande partie grâce au télétravail. Comme indiqué l’an passé, il y a 

un effet seuil, c’est-à-dire qu’en passant de 3 à 4 personnes, le travail avance exponentiellement plus vite. Le greffier chef de service est toutefois dans 

l’impossibilité d’y affecter une quatrième personne en raison de la carence en personnel.  

  

Assises 

 

En juin, le greffe de la cour d’assises a été intégré au greffe correctionnel. Le 1er septembre, le greffier responsable du service a quitté le tribunal. Un assistant 

a été affecté au greffe afin de prêter mains fortes aux deux greffiers.  

 

Le greffe des assises a été fermé durant 3 semaines lors de la deuxième vague du Covid-19. L’ensemble des membres du service a été contaminé. Le greffe 

correctionnel a pris le relai. Les greffiers des assises ont également continué à gérer la boite mail fonctionnelle du greffe. Plusieurs sessions d’assises ont été 

reportées.  

 

La charge de travail (+ Analyse des chiffres) : 

 

L’impact de la crise sanitaire dont notamment la suspension des audiences durant de longues semaines a fait chuter l’ensemble des chiffres.  

 

Nous sommes passés de 7686 à 3958 affaires introduites et de 6210 jugements prononcés à 4913 en 2020. 

 

Cette chute s’est répercutée sur le nombre d’actes d’appel qui est passé de 1335 en 2019 à 941 en 2020. 

 

A l’inverse, le nombre de remises a explosé. Nous comptabilisions 7043 remises en 2019. Pour 2020, nous avons atteint les 10160 remises. L’explication 

réside dans l’organisation mise en place lors du 1er confinement (regroupement des audiences et remises des affaires non urgentes).  

 

S’agissant des déchéances du droit de conduire, l’exécution de celles-ci a été suspendue durant les confinements. Néanmoins, le nombre de dépôts de permis 

de conduire est assez stable (de 561 en 2019 à 522 en 2020).  Le nombre de restitutions a quant à lui augmenté. Il est passé de 407 à 527 en 2020. 
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En parallèle de la crise sanitaire, des mégaprocès ont été introduits devant notre tribunal en 2020. Ces procès seront délocalisés, ce qui entrainera un 

dédoublement des effectifs utiles à un procès.  

 

Au vu de l’ampleur de ces affaires, il a été décidé que les dossiers seraient entièrement scannés et cela, au fur et à mesure de la procédure. La gestion de ce 

type de dossier a des répercussions sur l’ensemble des services du greffe. 

 

La situation du personnel (+ organigramme) : 

 

Situation du personnel  

Perte : 5 membres du personnel 

Gain : 6 membres du personnel 

Absences maladie : 

 

Les personnes ayant eu plus d’un mois de maladie (en jours consécutifs) sur l’année 2020 : 6 membres du personnel 

 

Les personnes ayant eu plus de trois mois de maladie (en jours consécutifs) sur l’année 2020 : 5 membres du personnel 

 

Les personnes ayant eu plus de six mois de maladie (en jours consécutifs) sur l’année 2020 :3 membres du personnel 

 

Les repos de maternité : 2 membres du personnel 

Les contrats « cashflow » : 

 

Les contrats « cashflow » constituent un obstacle à la bonne gestion des services du greffe et ne permettent pas d’avoir une vision à long terme. Forte 

heureusement, un certain nombre de contrats de type cashflow ont réussi des sélections et ont obtenu un contrat à durée indéterminée. Il n’en demeure pas 

moins que le caractère précaire de ses contrats ne joue pas en notre faveur puisque certains ont quitté notre juridiction en raison d’offres plus intéressantes 

dans d’autres ministères notamment.   
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Analyse : 

 

La situation du cadre est bien connue. Il n’est pas complet. La conséquence de cette situation est que les absences (congés ou maladies) se ressentent très fort 

au sein des services. La charge de travail est soit répartie sur les personnes présentes, soit reportée jusqu’au retour du membre de l’équipe, entrainant dans les 

deux cas une surcharge de travail.  

 

La gestion des gros procès ajoute une dimension supplémentaire puisqu’il s’agira pour 2021 de gérer la délocalisation de certaines audiences et dès lors le 

dédoublement des intervenants. Les CDD qui sont entrés en service pour les gros procès ont, en réalité, uniquement comblé les carences que nous avions en 

section.  

 

 

Les greffes des sections instruction et chambre du conseil : 

 

1. Organisation générale de la section :  

 

La section instruction est composée, sous la direction d’un greffier chef de service : 

 

- De 17 greffiers nommés ou délégués assistant 17 magistrats instructeurs, chacun en leur cabinet, et d’un pool de 5 greffiers audienciers nommés ou 

délégués assistant 5 magistrats de la chambre du conseil et dont les missions principales sont reprises à l’art. 168 du CJ. 

 

- D’un pool administratif de 14 collaborateurs ou assistants nommés ou contractuels à durée indéterminée ou déterminée (de 2020 à 2022) sous la 

direction d’un greffier dirigeant spécifique. Le pool assiste les greffiers des cabinets des magistrats instructeurs pour l’inventaire des dossiers à 

numériser. Parmi ceux-ci, deux collaborateurs gèrent administrativement les demandes d’enquêtes européennes, les commissions rogatoires 

internationales et les mandats d’arrêts européens dont les magistrats instructeurs sont saisis. 

 

- D’un service scan-copie-messagers de 9 collaborateurs ou assistants nommés ou contractuels à durée indéterminée ou déterminée (de 2020 à 2022) 

sous la direction d’un collaborateur dirigeant spécifique. Le service assiste les greffiers des cabinets des magistrats instructeurs pour la numérisation 

des dossiers inventoriés par eux ou par les collègues du pool administratif, pour la copie des pièces de dossiers sollicités par l’usager externe et pour 

la mise sous enveloppe des convocations établies à l’attention de l’usager externe par le greffe de la chambre du conseil. 

 

- D’un greffe de la chambre du conseil et de l’instruction de 10 collaborateurs ou assistants nommés ou contractuels à durée indéterminée ou 

déterminée (de 2020 à 2022) sous la direction d’un greffier délégué dirigeant. 
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Le greffe comprend trois services : 

 

 Le service comptoir qui reçoit des usagers externes (justiciables, avocats) ou internes (magistrats du parquet) pour : 

 

-les actes d’appels des décisions de la chambre du conseil ou des décisions des magistrats instructeurs dont ils sont saisis sur base 

d’une requête Franchimont introduite au greffe ;  

-les demandes de copies d’un dossier répressif ou d’une partie de celui-ci ; 

-les demandes en consultation « on line » des dossiers répressifs fixés à une audience de la chambre du conseil ou des dossiers 

répressifs dont le magistrat instructeur a autorisé sa consultation. Ces consultations s’effectuent au sein de trois salles de consultation 

dépendant du greffe et à distance au sein des greffes des prisons du Royaume. 

 

Le service notifie enfin aux usagers internes et externes certaines décisions de la chambre du conseil et les décisions d’un magistrat instructeur 

pris sur le pied d’une requête Franchimont introduite et à propos de laquelle il statue. 

 

 Le service fixation des dossiers détenu qui fixe les affaires aux rôles des audiences détenu de la chambre du conseil, convoque les parties aux 

audiences et créent informatiquement les ordonnances qui seront préparées par les greffiers audienciers à l’attention des magistrats. Par 

ordonnance présidentielle, jusqu’à 10 audiences détenus hebdomadaires peuvent être fixées de janvier à décembre 2020. 

 

 Le service fixation des dossiers non détenu qui fixe les affaires aux rôles des audiences non détenu de la chambre du conseil, convoque les parties 

aux audiences et crée informatiquement les ordonnances qui seront préparées par les greffiers audienciers à l’attention des magistrats. Par 

ordonnance présidentielle, 4 audiences non détenus hebdomadaires peuvent être fixées entre janvier et juin 2020 et entre septembre et décembre 

2020. 

 

Par ordonnances présidentielles pour les années judiciaires 2019-20 et 2020-21, 14 audiences de la chambre du conseil sont susceptibles d’être fixées. 

Salles A et B détenu le lundi matin. 

Salle A détenu le lundi après-midi. 

Salles A, B et C non détenu le mardi matin. 

Salles A, B et C détenu le mercredi matin. 

Salle A non détenu et salle B détenu (dossiers FD) le jeudi matin. 

Salles A, B et C détenu le vendredi matin. 
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En raison des mesures gouvernementales liées à la situation sanitaire en 2020, les audiences non détenu entre mars et mai 2020 ont été remises. Les dossiers 

remis ont été fixés en partie et exceptionnellement en juillet, août 2020 pendant les vacances judicaires après nouveaux avis de fixation transmis par le greffe. 

 

Il est à noter enfin que la crise sanitaire qui a débuté en mars 2020 n’a que très peu réduit la charge de travail au sein de la section qui a dû s’adapter aux 

nécessités sanitaires tout en poursuivant les tâches dévolues par l’ensemble de ses services. 

Si on constate une diminution de près de 10% des dossiers mis à l’instruction et d’une diminution des décisions de la chambre du conseil, la charge de travail 

des magistrats, greffiers et collaborateurs n’a pour autant pas diminué. Les raisons vont en être explicitées à travers le présent rapport.  

 

La principale réorganisation importante qui a marqué cette année 2020 est l’implémentation du télétravail au sein des équipes des collaborateurs. D’une 

part dans le cadre des recommandations ministérielles liées à la situation sanitaire connue de tous depuis mars 2020 mais également dans le cadre d’une 

réflexion (hors covid) qui avait déjà débuté dès le début de l’année 2020. En effet, si certaines tâches au sein de la section doivent obligatoirement être 

effectuées en présentiel et nécessitent donc un quorum minimum utile des équipes en présentiel, le télétravail est néanmoins tout à fait possible et devrait se 

poursuivre. Cette faisabilité résulte principalement du fait que les dossiers de procédures sont intégralement numérisés et que nos services ont changés leur 

mode organisationnel de travail. 

 

Si le nombre de décisions en matière de contrôle de la détention préventive a quelque peu diminué en 2020, il reste dans la moyenne des 5 dernière années 

(3235 ordonnances) et au-delà des chiffres de 2016 et 2017. 

Ce résultat provient probablement de la diminution du nombre de dossiers mis à l’instruction en 2020 et plus particulièrement entre mars et juin 2020, 4 mois 

précédant les 2 mois des vacances judiciaires. 

 

 

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Statuant en première comparution 

 
1166 936 1104 1206 1170 1154 

Statuant lors de la comparution 

mensuelle 
2072 1410 880 1363 1687 1566 

Statuant sur la détention préventive lors 

du règlement de procédure 
760 528 630 591 611 521 

Statuant sur la détention préventive (3 

mois) 
54 7 / / 

 

/ / 

Total 4052 2881 2614 3160 3468 3241 
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Le nombre d’ordonnances statuant sur le règlement de procédure a diminué et est inférieur à  la moyenne des 5 dernières années ( 3002 ordonnances). La 

diminution entre 2018 et 2019 s’expliquait par le fait qu’était fixé 15 dossiers, au lieu de 20 dossiers, en audience non détenu. 

Ce n’est que depuis juillet 2020 que sont à nouveaux fixés 20 dossiers par audience non détenu. 

La diminution du nombre d’ordonnances de renvoi peut résulter de trois facteurs externes qui ne réduisent en rien la charge de travail, bien au contraire : 

 

- La fixation de très volumineux dossiers financiers et ou FD non détenu durant cette année 2020 (deux cabinets notamment) de plusieurs dizaines de 

cartons entraînent qu’à certaines audiences, un nombre réduit de dossiers y étaient fixés (entre 1 et 5 dossiers parfois/audience). 

 

Le dossier « attentat Bruxelles » a généré une ordonnance. Ce que les chiffres ne montrent pas, c’est que cette seule ordonnance de 92 pages 

représente des dizaines d’heures de travail pour le magistrat et le personnel administratif. 

Il en va de même pour certains autres dossiers financiers ou fédéraux. 

 

- Augmentation des RSD dans le cadre de l’introduction de requêtes en devoirs complémentaires et augmentation des appels Franchimont. 

 

- Un certain nombre de dossiers non détenu fixés entre mars et mai 2020 et qui ont donc fait l’objet d’une RSD en raison du 1er confinement dans le 

cadre de la crise sanitaire Covid n’ont pu être fixés en juillet et août 2020. Ils ont dès lors été fixés aux 16 audiences non détenus de septembre 2020 

(+/- 240 dossiers) à la place donc d’autres dossiers qui aurait pu être fixées. Ces dossiers ont donc été à la fois fixés au printemps et à la fin de l’été 

mais n’ont entraîné qu’une seule ordonnance 

 

 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal 

correctionnel 1309 1645 2516 2462 

 

2148 

 

1536 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal de 

police 6 3 1 4 

 

2 

 

1 

Non-lieu 
520 515 591 501 377 

 

380 

Autres (dessaisissement, suspension, prise 

de corps, APE, prolong cond, 903 226 183 564 
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internement,…) 534 861 

Total 2738 2389 3291 3532 3061 2778 

 

 

 
 

 2018               

Nombre de dossiers non fixés en RP  

 

569 
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Nombre de dossiers fixés en RP 

 

623 

  
 

1192 

 2019 

Nombre de dossiers non fixés en RP  

 

583 

Nombre de dossiers fixés en RP 

 

639 

  
 

1222 

 2020 

Nombre de dossiers non fixés en RP 

 

374 

Nombre de dossiers fixés en RP 

 

504 

  
 

878 

 

 

Les chiffres élevés de dossiers non détenu en attente en CHC entre mars et juin 2020 résultent du fait qu’en raison des mesures sanitaires liées au Covid, il 

n’a pas été possible d’une part de pouvoir connaitre avant fin mai 2020 les dates d’audiences en 2020 auxquels ils auraient pu être fixés et que le greffe a 

d’abord dû refixer les dossiers RSD de mars à mai 2020 sur des audiences de juillet à septembre 2020 avant de pouvoir fixer les autres dossiers qui 

continuaient par contre à entrer en « in » au sein du greffe durant cette même période. 

 

La situation au 30.12.20 s’est nettement améliorée et même plus favorable qu’en 2019 et 2018.  

Au 30.12.20, les 878 dossiers en CHC représente environ 14 semaines de fixations. Cela signifie qu’un dossier « in » au 30.12.20 pourrait théoriquement être 

fixé en mai 2021, après 4 mois donc. 

 

2. La situation du personnel : 

 

On constatait en 2018 : 

- 8 « out » pour 7 « in » et 1 « in » non effectif. 

- Et que 4 des 8 « out » de 2017 n’avaient pas été remplacés en 2018  

alors que les statistiques de l’année 2018 démontraient très clairement une augmentation de la charge de travail au sein des cabinets dont le nombre de saisine 

avait augmenté, et au sein du greffe de la chambre du conseil dont le nombre de dossiers traités avait augmenté…  
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On constatait en 2019 : 

 

-  que 4 des 8 « out » de 2017 n’avaient pas été remplacés ni en 2018 et ni en 2019  

-  et que s’était ajouté en 2019  6 « out » remplacé par 3 « in »  

 

alors que les statistiques de l’année 2019 restaient constantes, voire en augmentation et au-dessus de la moyenne des 6 dernières années… 

 

On constate en 2020 : 

 

 que durant les trois dernières années précédant l’année 2020, il y a donc lieu de comptabilisé 8 out non remplacés (4 en 2017, 1 en 2018 et 3 en 

2019) et ce malgré une charge de travail qui avait augmenté en 2018 et qui était resté constante en 2019 et en légère baisse en 2020 en raison d’une 

diminution de 10% des dossiers mis à l’instruction probablement en raison du 1er confinement entre mars et juin 2020 (moins d’arrestations, moins 

d’opérations policières,…). 

 4 « out » pour 4 « in » 

Mais ces 4 in sont des contrats d’assistants à durée déterminée (3 en juin 2022 et 1 en décembre 2022) ! Il va falloir être très attentif à cette situation 

très instable et précaire ! De plus 2 « out » statutaires ou CDI vers d’autres sections ont été remplacés par 2  « in » CDD 2 ans. 

 

La section instruction a donc su s’adapter au fait que 8 out (entre 2017 et 2020)  n’ont pas été remplacés et a démontré encore en cette année 2020 

qu’elle a néanmoins pu fonctionner assez efficacement, notamment via une charge de travail supplémentaire pour le personnel, et ce malgré la crise 

sanitaire et la fixation de dossiers financiers, terro. et de droit commun de grandes ampleurs… 

 

Départs et arrivées en 2020 : 4 « out » pour 4 « in ». 

 

(-) Affectation d’un greffier au greffe de la chambre du conseil , au TAP le 1er septembre 2020. Il n’a pas été remplacé ! 

(-) Affectation d’un membre du personnel du cabinet magistrat instructeur, à la cour d’assise en décembre 2020. Il n’a pas été remplacé à ce jour. Il devrait 

être remplacé par l’affectation d’un greffier du tribunal civil, en février ou mars 2021 sur décision du greffier en chef en décembre 2020.  

(-) Affectation d’un assistant statutaire, en décembre 2020 à la section correctionnelle. Son remplacement est prévu le 4 janvier 2021 par l’arrivée d’un 

assistant engagée à durée déterminée (décembre 2022). Remplacement effectué ! 

(-) Affectation d’un assistant, en mars 2020 d’abord au Pacheco et ensuite au tribunal civil. 

 

(+) Arrivée en juin 2020, de trois assistants engagés à durée déterminée (juin 2022) 

(+) Arrivée en janvier 2021 d’une assistante engagée à durée déterminée (décembre 2022). 
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Prévisible au 30.12.20 : 

 

(-) Une demande de mutation d’un greffier introduite en 2020 auprès de cour d’appel de Bruxelles, devrait aboutir durant les trois premiers mois de 2021. 

(Mutation confirmée le 01.02.21, départ à la cour d’appel le 01.04.21) 

 

3. Organigramme, statut : 

 

 Greffiers audienciers chambre du Conseil: 

 

Greffier 

statutaire 

Statutaire D ou C 

délégué (31/03/21) 

CDI délégué 

(31/03/21) 

1 1 (01 à 08/20) 1 

1 1  

1   

 

 

 Greffiers cabinets juges d’instruction: 

 

Greffier 

statutaire 

Statutaire D ou C 

délégué  

CDI délégué  

(1) 2 4 

10   

1(09/20)   

 

Absences pour raisons médicales de février 2019 à juillet 2019, suivi d’un congé de maternité de août 2019 à octobre 2019, suivi d’un congé parental de 

novembre 2019 à décembre 2019, suivi d’un congé sans solde (absence de longue durée pour raisons personnelles jusqu’au 30 décembre 2020) d’un membre 

du personnel. 

 

Entre janvier 2020 et août 2020, il y a donc eu 16 greffiers pour 17 cabinets dans le cadre de l’absence du membre du perosnnel non encore remplacé 

(transfert interne devrait être envisagé en février ou mars 2021).  
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Un assistant au greffe de la chambre du conseil, a été affecté comme greffier délégué auprès des cabinets des magistrats instructeurs en septembre 2020, alors 

qu’il avait pourtant suivi une formation de greffier audiencier dans le cadre d’un remplacement. 

 

Entre mars 2020 et novembre 2020 (9 mois donc), il y avait 15 greffiers pour 17 cabinets et ce dans le cadre : 

- d’une dispense de service d’un membre du personnel entre mars et mai 2020 en raison de la crise sanitaire, 

- d’un congé de maternité entre mai et juillet 2020, 

- d’un congé de maternité entre août et novembre 2020. 

 

Si les statistiques 2020 démontrent en effet une diminution de près de 10% du nombre de dossiers mis à l’instruction, la charge de travail des collègues 

greffiers des cabinets n’a pas diminué eu égard notamment aux absences reprises ci-dessus. 

 

Les magistrats instructeurs ont également dû travailler à 16 pour 17 cabinets pendant près de 10 mois de l’année 2020.  

 

Les magistrats de la chambre du conseil ont dû faire face à des absences pour raisons médicales d’une collègue pendant plusieurs semaines et à une 

augmentation de leur charge de travail liée au règlement de procédure en mars 2020 et décembre 2020 de deux dossiers de grande ampleur, liée aux remises 

des audiences non détenus entre mars et mai 2020 qui ont été refixées en partie pendant les vacances judicaires de juillet et août 2020 et liée enfin au 

règlement de procédure de dossiers financiers de grandes ampleurs. 

 

 Greffier service I+ Belgium 

 

Greffier statutaire 

1 (1/2 temps) 

 

 Greffier greffe chambre du Conseil: 

 

Greffier statutaire Statutaire D ou C délégué 

1 (01 à 08/20) 1 (09 à 12/20) 

 

 Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service détenu : 

 

statutaire CDI CDD  

3 / / 
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Il est à noter une augmentation de la charge de travail considérable de ce service dans le cadre de la fixation en règlement de procédure du dossier « Rypsi » 

en février-mars 2020 et du dossier des attentats de Bruxelles en février 2020 et décembre 2020. 

Arrivée de 3 collaborateurs CDD « grand procès » en septembre 2020 alors que le règlement de procédure « Rypsi » (600 parties) était terminé depuis fin 

mars 2020 et que le travail utile à l’établissement de la base de données utile dans le cadre des convocations dans le dossier « attentat Bxl » (1400 parties) 

était terminée (1ère audience en février 2020).  

Deux des trois collaborateurs occupent néanmoins une fonction importante au sein du greffe suite au manque de cadre utile pour le bon fonctionnement du 

service non détenu et du service comptoir.  

 Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service non détenu  

 

statutaire CDI CDD 2 ans (juin 

2022) 

1(09/20) 1 1 (06/20) 

1   

(1)   

 

Dans la cadre d’un objectif de développement personnel, un membre du personnel a entamé en septembre 2019 une formation de greffier audienciers aux 

audiences dès le début de l’année 2020. Ce dernier a été amené au 1er semestre 2020 de renforcer l’équipe pour les audiences non détenu. Il a dû être affecté 

en septembre 2020 au cabinet d’un magistrat instructeur.  

Un assistant statutaire, à sa demande, a été affecté au greffe correctionnel en décembre 2020. Ce transfert sera néanmoins compensé le 4 janvier 2021 par 

l’arrivée d’une nouvelle assistante, contrat à durée déterminée (décembre 2022). 

 Collaborateurs greffe de la chambre du conseil – service comptoir « consult on line », appel, requête Franchimont, requêtes spéciales, Loi « 80 », 

comptabilité (encodage) : 

 

statutaire CDI CDD (juin 2022) 

2 1 (01 à 08/20) 1 (06/20) 
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Il est à noter une augmentation de la charge de travail de ce service dans le cadre de la consultation franchimont et consultation « RP » du dossier « attentats 

Bruxelles » (1400 parties) et dans le cadre de la consultation « CM » et « RP » du dossier « rypsi » (600 parties dont 82 inculpés au réquisitoire ). 

 Greffier service CRI-MAE 

 

Greffier 

statutaire 

1 

 

 Collaborateurs pool cabinets juge d’instruction + service CRI-MAE : 

 

statutaire CDI CDD (juin 2022) 

12 1 1 (06/20) 

 

 Collaborateurs services messagers, copies, justscan : 

 

statutaire CDI CDD (2 ans) 

1 7 1 

   

 

 

 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Nouveaux dossiers 

3021 2934 3239 3276 3362 

 

3071 

Nouveaux cartons 4333 4552 4560 4296 4765 5699 

Nouveaux codes à 

barres 288519 297386 296127 261774 294713 

256214 

Total Pages scannées  1796743 1913220 1773432 1618442 1635510 1412963 

 



 

 

- 127 - 

 

4. Charge de travail – statistiques :  

 

4.1. Cabinets instruction 

 

 

  J.I. Instruction Mini 

mae-

map CRI Total 

J01 1 137 68 4 8 217 

J02 1 109 64 2 7 182 

J04 1 144 67 5 7 223 

J05 1 128 68 7 8 211 

J06 1 48 12 0 2 62 

J07 1 119 20 5 28 172 

J10 1 112 12 1 12 137 

J11                 1 154 75 7 9 245 

J12 1 120 9 4 21 154 

J15 1 143 69 2 7 221 

J17 1 138 68 3 8 217 

J18 1 148 67 5 8 228 

J21 1 137 71 6 8 222 

J22 1 155 67 3 9 234 

J24 1 136 70 2 9 217 

J25 1 140 68 16 8 232 

J27 1 129 65 5 7 206 

              

  TOTAL 2197 940 77 166 3380 
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 2017 2018 2019 2020 

Saisines durant 

l’année 

2152 2481 2504 2197 

Instructions 

terminées 
3285 3522 2912 3068 

Mini-instructions 1157 802 895 940 

Ordonnances 

Franchimont 
1219 1493 

 

1495 
1413 

CRI et DEE  

 

 

 

 ((CRI eDEE 

171  130 194 166 

Mandats européens 107 83 
 

80 
77 

 

 

Le nombre de saisines en 2020 a diminué (-307 dossiers) et est en-dessous de la moyenne des trois années précédentes (2379 dossiers) 

Il est à noter que le nombre de dossiers a fortement diminué entre mars 2020 et juin 2020 (4 mois) lors du 1er confinement dans le cadre de la crise sanitaire. 

 

Le nombre de mini-instruction a augmenté (+ 45 dossiers) mais inférieur néanmoins à la moyenne des trois années précédentes (951 mini). 

 

Le nombre d’instructions terminées a augmenté (+ 156 dossiers) mais reste inférieur à la moyenne des trois années précédentes (3239 dossiers). 

 

Le nombre d’ordonnance fanchimont, 1412, pour un nombre de 1472 requête, diminue.  
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Types de requête 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Type A : Consultation de dossiers 1105 1097 1078 935 1044 953 

Type B : Actes relatifs aux biens, référé pénal 96 93 72 85 106 125 

Type C : Actes d’instruction complémentaires 

pendant l’instruction 
81 74 66 49 61 64 

Type D : Actes d’instruction complémentaires 

pendant le règlement de la procédure 
253 284 285 338 199 250 

Type E : Propositions d’aliénation              98 100 97 86 82 80 

Total 1633 1648 1598 1493 1492 1472 

 

 

Légère diminution des commissions rogatoires et des décisions d’enquêtes européennes. 

 

Le nombre des mandats d’arrêts européens a quelque peu diminué (77)  et en dessous de moyenne des trois années précédentes (90). 

 

 

 au 01.01.2018 au 01.01.2019 au 01.01.20 au 01.01.21 

Affaires restantes à 

traiter au 1er janvier 
4396 3988 3929 3682 

 

 

Le nombre d’affaires restantes au dernier jour de l’année poursuit la diminution déjà constatée depuis trois ans (247 dossiers restant en moins cette année). Si 

cela peut résulter de la diminution de dossiers mis à l’instruction en 2020, cela peut témoigner également d’une dynamique des magistrats instructeurs à 

traiter le plus rapidement possible une instruction en vue de la communiquer à l’office de monsieur le procureur du roi et à la faire fixer en règlement de 

procédure par la chambre du conseil. Cela influe sur la charge de travail des greffiers des cabinets, des collaborateurs du pool et du scan. 

 

4.2. Chambre du conseil 

 

 

 
2017 2018 2019 2020 
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Ordonnances rendues en 

matière de détention 

préventive 

2614 3160 3468 3241 

Ordonnances statuant sur 

le règlement de procédure 
3291  3532 3061 2778 

Ordonnances loi du 

15.12.1980 
415 493 381 258  

 

 

- Diminution des ordonnances rendues en matière de détention préventive (-227) mais le total de 2020 est néanmoins supérieur à la moyenne des trois 

années précédentes (3080 ordonnances). La diminution peut résulter de la diminution des arrestations entre mars et juin 2020 (diminution de la 

délinquance ou des arrestations et diminution des opérations policières). 

- Diminution des ordonnances statuant sur le règlement de procédure (- 283). Le total est en 2020 inférieur à la moyenne des trois années précédentes 

(3294 ordonnances). 

Cette diminution peut résulter de l’augmentation (250 en 2020 pour 199 en 2019) de requête D (actes d’instructions complémentaires pendant le 

règlement de procédure) 

- Diminution des ordonnances en matière d’étrangers peut trouver une explication liée à la politique fédérale dans ce domaine (-123) mais également 

dans le cadre de la fermeture des frontières européennes avec le reste du monde depuis mars 2020 

 

Et ce pour un nombre inchangé d’audiences pour les années 2019 et 2020 (485 audiences/an) 

 

 

 

 
2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Statuant en première 

comparution 

 1166 936 1104 1206 

 

 

1170 

 

1154 
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Statuant lors de la comparution 

mensuelle 2072 1410 880 1363 

 

1687 
1566 

Statuant sur la détention 

préventive lors du règlement de 

procédure 760 528 630 591 

 

 

611 

 

521 

Statuant sur la détention 

préventive (3 mois) 54 7 / / 

 

/ 
/ 

Total 4052 2881 2614 3160 3468 3241 

 

 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal 

correctionnel 1309 1645 2516 2462 

 

2148 

 

1536 

Ordonnant le renvoi devant le tribunal de 

police 6 3 1 4 

 

2 

 

1 

Non-lieu 520 515 591 501 377 380 

Autres (dessaisissement, suspension, prise 

de corps, APE, prolong cond, 

internement,…) 903 226 183 564 

 

 

534 

 

 

861 

Total 2738 2389 3291 3532 3061 2778 

 

 

 

 

 2017 2018 2019 2020 

Affaires fixées 6919 7304 5846 6050 
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Décisions 6070 6446 6191 6019 

Affaires prises 

en délibéré 
304 242 199 179 

Remises 545 616 418 735 

 

 

L’augmentation du nombre d’affaires fixées (+ 204) alors que le nombre de décisions diminue résultent du fait que certains dossiers non détenu ont dû être 

fixés à deux reprises en raison de la situation sanitaire, une fixation au printemps et une fixation en été ou au début de l’automne. 

 

Le nombre décisions a diminué (-172) et est inférieur à la moyenne des trois années précédentes (6235). Pour rappel le nombre de décisions en matière de 

détention préventive a diminué de 227 unités probablement dû au fait de la diminution des arrestations au printemps dernier en raison du 1er confinement. On 

constate également l’augmentation de requête D (actes d’instructions complémentaires pendant le règlement de procédure). 

 

La diminution des affaires prises en délibéré se poursuit. On peut trouver une explication dans le fait que les magistrats de la chambre du conseil et leurs 

greffiers veillent à prononcer leurs décisions le jour de l’audience, même très fréquemment dans le courant de l’après-midi et/ou de la soirée. 

 

L’augmentation des remises s’explique par la remise entre mars et mai 2020 des dossiers fixés aux audiences non détenu en raison du 1er confinement 

résultant de la situation sanitaire liée au Covid. Ces dossiers qui ont fait l’objet d’une remise dans ce cadre ont pour la plupart été refixés aux audiences entre 

juillet 2020 et septembre 2020. 

Cette augmentation résulte également de l’augmentation de requête D (actes d’instructions complémentaires pendant le règlement de procédure). 

 

 

Types de requête 2015 2016 2017 2018 2019 2020 

 

Type D : Actes d’instruction complémentaires 253 284 285 338 199  
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pendant le règlement de la procédure 250 

 

 

 

 au 01.01.2018 au 01.01.2019 au 01.01.20 au 01.01.2021 

Règlements de 

procédure 

à traiter au 1er janvier 

1032 1192 

 

 

1222 

 

 

878 

(504 fixés + 

374 à fixer) 

 

 

La diminution des règlements de procédure à traiter démontre l’ augmentation de la charge de travail du greffe, des magistrats et des greffiers audienciers de 

la chambre du conseil dans la mesure où le « in » n’a pas particulièrement diminué entre 2019 et 2020. 

 

Cette diminution peut également résulter du fait que depuis juillet 2020, 20 dossiers sont à nouveau fixés en audience non détenu, contrairement à l’année 

2021 et au 1er semestre de 2020 où 15 dossiers étaient fixés. 
 

Greffe du tribunal de l’application des peines : 
 
Membres du personnel : 

« Pertes »  : 2 membres du personnel 

     

« Gains »  : 4 membres du personnel 

 

TOTAL GENERAL : GAIN DE 2 EFFECTIFS TEMPS PLEIN SUR 2020  

 

Remarque : Absences de longues durées : 2 membres du personnel 

 

Réorganisations importantes, moyens informatiques, infrastructures des locaux, communication, réalisation de vade-mecum, organisation du greffe dans le 

cadre de la crise « Covid-19 » :  
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Janvier 2020 : 

 

- Mise en place du groupe de travail « Accueil des nouveaux membres du personnel et mise en place d’un parcours de formation interne » : première 

réunion (groupe composé de membres de chaque section du TPIF), 

- Entrée en vigueur du programme I+Belgium (demandes d’accès, rédaction de consignes de travail/vade-mecum, ….), 

- Mise en place de la procédure d’envoi des jugements par courriels aux avocats, 

- Reprise/poursuite des APG SURTAP, 

- Désignation du chef de service (avec ses collègues) pour épauler le greffier dirigeant/chef de service de la section famille sur certains points de son 

développement, 

- Visite de stagiaires en secrétariat juridique de Bruxelles formation (sont passés par toutes les sections du TPIF).  

 

Février 2020 : 

 

- Réunion de travail DJD (renommé ensuite DJEIS) avec le greffe, 

- Réunion de travail avec les greffières en vue d’améliorer les processus au sein du greffe (gestion du courrier, gestion des boîtes mails, travail des 

assistants), 

- Inscription du chef de service à la formation « Internement des personnes atteintes d’un trouble mental », 

 

Mars 2020 : 

 

- Seconde réunion du groupe de travail « Accueil des nouveaux membres du personnel et mise en place d’un parcours de formation interne » , 

- Réunion collégiale au Greffe, 

- Début des informations relatives à la pandémie de COVID-19, 

- Mise en place d’un suivi particulier dans le cadre des difficultés rencontrées au greffe par un membre du personnel (classement/organisation de travail), 

- Mise en place d’un suivi particulier dans le cadre des soucis de positionnement d’un membre du personnel, 

- Organisation de l’accès au serveur TAP « Jugements » pour l’auditorat général près la cour du travail, 

- Mi-mars 2020 : rédaction de la première note organisationnelle suite aux directives gouvernementales prises pour lutter contre le COVID-19 et : 

 Mise en place d’un service minimum au niveau des audiences (déplacement de certaines audiences prévues en prison au vieux-palais (avec 

représentation des avocats et pas d’extraction de détenus), 

 Mise en place de shifts pour le travail du greffe, 

 Mise en place des envois de jugements par courriel au MP, 

 Mise en place de l’envoi des convocations par courriel au MP, 
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 Prise de connaissance du report de l’implémentation du DJEIS pour les chambres condamnés, 

 Annulation d’audiences, 

 Adaptation des procédures de travail avec les magistrats et assesseurs, 

 Apposition d’affiches dans le greffe et les lieux de passage « communs » (ascenseurs, couloirs,…), 

 Réorganisation de la salle de consultation (accès limité), 

 Distribution d’attestations de déplacement aux membres du personnel, 

 Suppression/arrêt des réunions du groupe de travail « Accueil des nouveaux membres du personnel et mise en place d’un parcours de 

formation interne », 

 Instauration d’un point de dépôt pour les courriers IN à destination du TAP.  

 

Avril 2020 : 

 

- Suite de la gestion de la crise sanitaire avec :  

 La commande de matériel de protection spécifique, 

 La mise en place du programme Cisco-Webex pour les vidéoconférence, 

 L’organisation d’audiences via des programmes tels que Skype, 

 Installation du VPN pour les membres du greffe (gestion plus aisée du télétravail), 

- Délégation d’un membre du personnel à la fonction de greffier, 

- Organisation des vacances judiciaires, 

- Réflexions sur le déconfinement progressif – mise en place d’une stratégie de sortie de crise (réaugmentation du nombre d’audiences au TAP, les 

audiences en prison reprennent). Le travail en shifts se poursuit au greffe, 

- Définition (pour la seconde fois) des besoins du TAP dans le cadre de son futur déménagement fin 2021. 

Mai 2020 : 

 

- Début du déconfinement (utilisation des bureaux des magistrats et assesseurs en télétravail) à partir du 11 mai (reprise de tous avec aménagements et 

télétravail quand la possibilité existe), 

- Désignation du chef de service pour coacher le greffier dirigeant la section famille sur certains points de son développement (1), 

- Réception de masques et de 2 écrans de protection (mis à disposition par la ville de Bruxelles) pour le comptoir du greffe, 

- Confirmation de l’arrivée d’un membre du personnel au TAP le 01 juillet 2020 (remplacement d’un membre du personnel - qui a refusé la délégation de 

greffier - à la chambre 80). 

Juin 2020 : 
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- Départ d’un juge (81ème chambre) et arrivée d’un nouveau juge,  

- Remplacement greffe civil – projet nouvelle loi Pot-Pourri : observations collégiales avec deux autres chefs de service, 

- Visite des locaux d’archives du TAP avec le parquet en vue de la reprise de leurs dossiers en leurs locaux, 

- Tableau de service section civile pour les vacations rédigé avec les autres chefs de service, 

- Rédaction/préparation du tableau de service section TAP pour les vacations, 

- Observations nouvelle loi Pot-Pourri pour le TAP, 

- Commande des agendas 2021, 

- Problèmes au niveau du travail d’un membre du personnel : prises des contacts utiles (notamment avec le greffier en chef), 

- 11 juin : rencontre entre les chefs de service dans le cadre d’une demande du greffier en chef (concertation notamment sur le projet de règlement de 

service de la section civile pour la prochaine rentrée judiciaire), 

- Commandes des fardes et des fournitures pour 2021, 

- Prise de contact avec le responsable des huissiers (demande d’huissier d’audience pour le TAP), 

- Réception de gel hydro alcoolique, 

- Demande de maintien en activité après 65 ans d’un membre du personnel. 

Juillet 2020 : 

 

- Réception de nouveaux masques dans le cadre de la crise sanitaire, 

- Réception de nouveaux écrans d’ordinateur (chef de service), 

- Nouvelles directives de travail pour le TAP (gestion boîte mail, poste, téléphone, parlophone) dans le cadre de l’amélioration de la qualité des services 

rendus par le greffe, 

- Relance concernant le futur déménagement du TAP, 

- Remplacement au tribunal de la famille (nombreux contacts avec les autres chefs de service dans ce cadre), 

- Remplacement au greffe de l’instruction et de la chambre du conseil,  

- Demande de désignation de LPU pour le TAP. 

Août 2020 : 

 

- Démission du greffier assumé pour la chambre 80, 

- Gestion du remplacement civil/famille avec un chef de service (mise en commun de nos idées pour trouver des alternatives et solutions à divers 

problèmes posés) – notamment, rédaction de consignes suite aux modifications du code des droits d’enregistrement, 
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- Arrivée d’une assistante (remplace un membre du personnel à la chambre 80), 

- Commande de 5 PC portables pour le greffe (dans le cadre du télétravail préconisé – crise sanitaire), 

- Réception du règlement de service 2020-2021, analyse avec les greffiers référents des sections civile, jeunesse et instruction. Rédaction des observations 

pour les sections visées et le TAP. 

Septembre 2020 : 

 

- Remise du rapport de coaching du greffier dirigeant la section famille, 

- Mise en place progressive du DJD (actuellement DJEIS), 

- Annonce du départ d’un membre du personnel de la section, 

- Réunion collégiale au TAP suite à des problèmes de communication.  

Octobre 2020 : 

 

- Arrivée d’un nouveau juge (81ème chambre),  

- Déploiement du DJEIS le 15 octobre (pour les chambres condamnés / les internés l’utilisent déjà), 

- Prise de contact avec les établissements pénitentiaires avec lesquels travaille le TAP dans le cadre de l’envoi de copies de dossiers : accord obtenu – plus 

d’envois de copies systématiques – uniquement sur demande (gain de temps/de papier/ arrivée du DJEIS), 

- Un membre du personnel quitte la section, 

- Réunion classement des dossiers avec les greffières dans le cadre du déploiement du DJEIS – adaptation des méthodes de travail : nouvelles directives, 

- Réunion collégiale avec le greffe,  

- Rappel demande deuxième MFP pour le greffe, 

- Réunion DJEIS avec la chambre 84 – utilise le programme depuis plusieurs mois – point sur la situation,  

- Envoi de documents sur l’utilisation du DJEIS aux chambres condamnés (manuel), 

- Premier bilan sur le travail d’un membre du personnel – satisfaisant pour la greffière et le magistrat, 

- Transmission du document « Quarantaine » aux membres du greffe (+ nouvelles instructions), 

- Remise en place de shifts au sein du greffe au vu de l’évolution de la situation sanitaire (via 2 PC portables que les membres du greffe qui n’en ont pas 

s’échangent).  

Novembre 2020 : 

 

- Demande d’un PC portable supplémentaire pour le greffe (obtenu – stock correctionnel),  

- Commande nouveau matériel sanitaire, 
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- Détachement d’une personne pour le nettoyage des locaux du TAP (1 membre du personnel entretien en quarantaine), 

- Mise en place du groupe de travail I+Belgium (élaboration d’un vade-mecum national) – participation du chef de service – 1ère réunion. Le chef de service 

se porte volontaire pour rédiger le manuel avec sa collègue du parquet– contacts pris dans ce cadre avec les sections jeunesse et instruction, 

- Contacts avec Empreva – cas positif Covid au sein du TAP – pas de quarantaine des autres membres du personnel, 

- Arrivée des 5 PC portables commandés pour le personnel administratif,  

- Visite des locaux pressentis dans le cadre du futur déménagement du TAP (rue de la Régence)  - rédaction d’une compte-rendu (avalisé par Mme la 

présidente et le greffier en chef), 

- Intégration des signatures des greffières du TAP dans le DJEIS – convocations et notifications électroniques lancées, 

- Manuel DJEIS convocations/notifications réalisé par le chef de service (suite à la formation suivie le 13 novembre) et transmission aux membres du 

personnel, 

- Echanges avec les autres TAP francophones dans le cadre de la mise en place du DJEIS (travail sur les modèles de documents notamment), 

- Bilan sur le travail de membres du personnel avec un magistrat, 

- Réception des informations relatives au CDD qui doit arriver au greffe dans le cadre du DJEIS, 

- Réception de nouveaux masques (Covid-19), 

- Réunion avec les magistrats/assesseurs/greffiers du TAP : présentation du DJEIS par le chef de service – séance de questions/réponses, 

- Réception d’informations relatives au calcul des produits clés AMAI (mesure de la charge de travail),  

- Demande d’un rendez-vous au greffier en chef dans le cadre de l’augmentation de la charge de travail au TAP (DJEIS notamment) : rédaction d’un 

compte-rendu dans ce cadre – obtention d’une personne supplémentaire, 

- Participation à la première réunion sur la vidéoconférence, 

- Réaménagement du greffe (manque de place pour nouvelles arrivées),  

- Commande de cachets dans le cadre de l’implémentation du DJEIS.  

Décembre 2020 : 

 

- Arrivée de deux nouvelles collègues (DJEIS + renfort chambres condamnés), 

- Démonstration du programme I+Belgium aux collègues du TAP d’Anvers + transmission du vade-mecum d’encodage pour Bruxelles FR, 

- Nombreuses discussions avec les concepteurs du DJEIS sur la possibilité de mise sous embargo de dossiers, 

- Rédaction du rapport de la réunion sur la vidéoconférence et transmission au greffier en chef, 

- Rédaction de nouvelles directives relatives à la consultation de dossiers et aux copies de dossiers pour le greffe, 

- Première réunion du groupe de travail NL/FR relatif au DJEIS et rédaction d’un compte-rendu à destination des magistrats et membres du greffe, 

- Entrevues avec les 3 candidats au JAP et rédaction d’un feed-back à destination du greffier en chef,  
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Divers, tout au long de l’année : 

 

 Compilation et conservation des statistiques utiles,  

 Réunions/entrevues régulières avec les membres du greffe,  

 Gestion des demandes diverses (commande de matériel, problèmes informatiques, intendance,…), 

 Réponses aux questions diverses des membres du personnel : procédures, audiences, remplacements, …, 

 Organisation des audiences,  

 Gestion des congés et absences,  

 Remplacements aux audiences quand necessaire, 

 Contacts avec le parquet dans le cadre d’accès à des fichiers partagés notamment ou de la mise en place de nouvelles procédures (DJEIS, 

I+Belgium,…), 

 Accueil de stagiaires (judiciaires ou autres), 

 Remplacements des collègues chefs de service, 

 Signatures, 

 Envoi des jugements par courriel aux avocats puis via le DJEIS et encodage dans I+Belgium, 

 Participation à divers jurys de sélection, 

 Participation à l’APG SURTAP, 

 Participation au groupe de travail DJEIS, 

 Participation au groupe de travail I+ dans le cadre de la rédaction d’un vade-mecum national…. 

 

Variations de la charge de travail : 

Nombre de dossiers : 390 pour 373 en 2019 (augmentation de 4.5 pourcents)  

Nombre de modalités : 1306 pour 1344 en 2019 (diminution de 2.8 pourcents) 

Nombre d’audiences : 341 pour 378 en 2019 (diminution de 9.7 pourcents) 

Nombre de jugements : 1734 pour 1813 en 2019 (diminution de 4.3 pourcents)  

Malgré des mois de crise sanitaire, les chiffres démontrent le maintien du cap pour le greffe du tribunal de l’application des peines.  

Certes, la travail a été ralenti. Cela se marque toutefois dans des proportions moindres que ce que nous aurions pu craindre. 

Grâce à une bonne organisation de travail et une mobilisation de chaque membre de l’équipe, notre mission de service public a pu se poursuivre dans de 

bonnes conditions.  
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Situation du personnel au 02/02/2021 et prévisions :  

Le greffe compte actuellement : 

 

1 chef de service  

2 greffiers (chambres 80 et 84) 

1 greffier délégué (chambre 81) 

1 assistant CDD (DJEIS) 

2 assistants (qui « assistent » les greffiers – chambre 80 et chambre 80/81)  

2 collaborateurs (qui « assistent » les greffiers – chambre 81 et 84) 

2 collaborateurs administratifs polyvalents (comptoir, poste, copies,….) 

2 collaborateurs entretien 

1 greffier délégué rejoindra l’équipe le 08/01/2021 (mise en place du JAP) 

1 greffier rejoindra l’équipe le 01/04/2021 (mise en place du JAP)  

 

Cellule du président : 

 

COMPOSITION DES SERVICES : 

 
Cabinet de la présidente : 

 

Le cabinet de la présidente, ainsi que les différents services qui y sont associés, est dirigé par un greffier-chef de service, sous l’autorité de la présidente. 

 

Le cabinet compte une juge, adjointe à la présidente, ainsi qu’une référendaire, à qui sont confiées diverses recherches relatives à la législation, la 

jurisprudence et la doctrine de même que la résolution de problématiques juridiques particulières ;  

 

Le secrétariat se compose quant à lui de 2 greffiers délégués ainsi que d’une assistante de niveau C, tous trois employés à temps plein, qui assurent la gestion 

quotidienne du secrétariat et des tâches propres à celui-ci ; 

 

En 2020, l’un des membres de cette équipe (greffier délégué) a été absent de longue durée pour raisons de santé, jusqu’au 30.09 ; l’équipe a de ce fait été 

renforcée, en cours d’année, par un greffier délégué (dès le 17.02) ainsi que par une seconde assistante de niveau C (dès le 01.09) 

 

Au cabinet de la présidente sont en outre associés (composition au 31.12.2020) : 
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- le service en charge des légalisations, assuré par une assistante de niveau C 

- le service en charge de la convocation des traducteurs/interprètes jurés, est assuré par une collaboratrice de niveau D 

- le service du greffe de l’état civil, assuré par une assistante de niveau C  

 

Ces derniers services sont assurés en collaboration avec l’équipe du secrétariat de la présidente 

 

+ Jusqu’au 12.06.2020 : Greffe des assises : 

 

Composé de trois greffiers assistés d’un collaborateur technique sont affectés à la section assises.  

 

Bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles francophone 

 

Ce bureau a vu le jour au 1er janvier 2020, suite à l’entrée en vigueur de la nouvelle législation relative aux frais de justice en matière répressive et frais 

assimilés (loi du 23.03.2019 publiée au M.B. du 19.04.2019, arrêté royal du 15.12.2019 « fixant l'organisation des bureaux des frais de justice de 

l'arrondissement, ainsi que la procédure d'attribution, de vérification, de paiement et de recouvrement des frais de justice en matière pénale et des frais 

assimilés », publié au M.B. du 27.12.2019). 

 

Pour le bureau de taxation de l’arrondissement de Bruxelles F, placé sous la responsabilité du greffe du tribunal de première instance francophone, le cadre 

est d’un greffier dirigeant, un expert administratif de niveau B et 9 assistants, statutaires ou contractuels, de niveau C.  

 

Contrats accueil – Covid Hospitality - Montesquieu 

 

Il y a lieu de mentionner, dans le cadre de la gestion de l’épidémie de Covid19, la mise à disposition, par le SPF Justice, pour les bâtiments de l’Ordre 

judiciaire, de contrats d’accueil « Hospitality », ayant donné lieu, concrètement, à l’engagement, sur la base de contrats à durée déterminée, de collaborateurs 

d’accueil (niveau D). 

 

Pour le bâtiment Montesquieu, il s’agit de trois contrats, ; deux collaborateurs sont affectés à l’entrée Rue des Quatre Bras (accueil des tribunaux de première 

instance francophone et néerlandophone de Bruxelles), tandis que le troisième est affecté à l’accueil du parquet fédéral situé Rue Aux Laines. 

 

Ces trois collaborateurs sont entrés en service au 1er juillet 2020, pour une période qui était initialement fixée à trois mois (jusqu’au 30.09.2020) ; leurs 

contrats ont été prolongés une première fois jusqu’au 31.12.2020, puis à nouveau jusqu’au 30.06.2021. 
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« MOUVEMENTS » DU PERSONNEL – 2020 : 

 

Les mouvements du personnel ont été nombreux en 2020. 

 

Engagements & mouvements « in »  

 

Sur l’année 2020 :  

 

- 9 assistants niveau C et 1 expert niveau B pour le bureau de taxation (CDI ou statutaires) 

- 3 collaborateurs d’accueil niveau D « Covid Hospitality » (CDD) 

- 2 assistants cabinet de la présidente (1 CDD, 1 CDI) 

 

Et plus précisément : 

 

- 01.01.2020 : 1 assistant sous contrat - bureau de taxation  

- 01.01.2020 : 1 assistant sous contrat -bureau de taxation  

- 01.01.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 01.01.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 29.01.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 17.02.2020 : 1 greffier délégué - transfert depuis la section civile 

- 01.04.2020 : 1 assistant sous contrat - bureau de taxation  

- 14.04.2020 : 1 expert administratif - bureau de taxation  

- 04.05.2020 : 1 assistant sous contrat - bureau de taxation  

- 04.05.2020 : 1 assistant sous contrat - bureau de taxation 

- 04.05.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 02.06.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 01.07.2020 : 1 collaborateur d’accueil - CDD COVIDHOS Montesquieu  

- 01.07.2020 : 1 collaborateur d’accueil - CDD COVIDHOS Montesquieu  

- 01.07.2020 : 1 collaborateur d’accueil - CDD COVIDHOS Montesquieu  

- 01.09.2020 : 1 expert administratif – bureau de taxation  

- 01.09.2020 : 1 assistant sous contrat – cabinet de la présidente 

- 07.09.2020 : 1 assistant sous contrat - CDD 2 ans – cabinet de la présidente 

-  
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Mouvements « out » : 

 

Démissions : 

 

- 27.03.2020 : 1 assistant - bureau de taxation  

- 15.05.2020 : 1 expert administratif - bureau de taxation  

 

Départ à la retraite : 

 

- 17.07.2020 : 1 greffier délégué -greffe de l’état civil  

 

Interruptions de carrière : 

 

- 01.09.2020 : interruption de carrière à temps plein - 1 assistant sous contrat – service convocations 

 

Transferts vers d’autres sections : 

 

- 15.06.2020 : greffe des assises rattaché à la section correctionnelle : concerne 3 greffiers et un collaborateur technique 

- 01.09.2020 : transfert d’1 assistante vers la section correctionnelle (fonction de greffier d’audience assumé)  

- 12.10.2020 : transfert d’1 collaborateur vers le cabinet du greffier en chef  

 

Absences de longue durée :  

 

- 31.01.2019-31.08.2020 : absence pour raisons de santé (prolongée par une interruption de carrière à temps plein à dater du 01.09.2020), 1 assistant 

sous contrat – service convocations 

- 17.09.2019-30.09.2020 : absence pour raisons de santé, 1 greffier délégué – cabinet de la présidente  

- 05.11.2020 - … : absence pour raisons de santé suivie d’un congé de maternité, 1 assistant – cabinet de la présidente  

 

S’agissant des statistiques relatives aux absences des membres du personnel durant l’année 2020, il est renvoyé au tableau transmis au secrétariat du greffier 

en chef le 11 janvier 2021. 
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FONCTIONNEMENT DES SERVICES, RÉORGANISATIONS IMPORTANTES & CHARGE DE TRAVAIL (INCLUANT L’IMPACT DE LA CRISE SANITAIRE COVID19) : 

 

Cabinet de la présidente, services « légalisations » et « convocations », greffe de l’état civil 

 

En 2020, l’impact de la crise sanitaire a été conséquent, à plusieurs égards, sur le fonctionnement général des services : 

 

Au sein du cabinet de la présidente, l’augmentation de la charge de travail a été significative : organisation centralisée du services des audiences au sein des 

différentes sections, en collaboration avec les juges dirigeants, mise en application des directives sanitaires et de sécurité telles que transmises par le  CCT, 

mise en application législations spéciales Covid, rédaction quotidienne d’ordonnances de service et/ou de remplacement de magistrats au moment des 

prononcés de jugements, gestion des absences de magistrats, , organisation de l’accueil des justiciables au sein des différents bâtiments et plus singulièrement 

au sein de l’immeuble Montesquieu, vérification constante du respect des mesures sanitaires, commandes de matériel sanitaire, rédaction de rapports de 

gestion de risques,…  

 

La crise sanitaire a également eu un impact certain sur la procédure de recrutement de collaborateurs ; outre le fait que l’organisation même d’entretiens de 

sélection s’est trouvée plus ardue, l’entrée en service des membres du personnel a mis en lumière d’une part la difficulté de disposer, dans des délais 

raisonnables, du matériel informatique nécessaire, mais également, d’autre part, celle de la formation aux tâches et procédures du service, dans le respect des 

consignes sanitaires et alors que la majorité des effectifs étaient en télétravail. 

 

La crise sanitaire a également vu le recours obligatoire au télétravail, pour toutes les fonctions et tâches qui le permettent, avec un impact sur la présence 

physique des employés (organisation du travail en « shifts », des permanences aux guichets,…) ainsi que la digitalisation « forcée » de certains processus. 

D’un point de vue strictement matériel, il a donc été indispensable de mettre des ordinateurs portables à dispositions de collaborateurs qui, en temps normal, 

travaillent exclusivement, depuis le palais de justice, sur des postes fixes (service convocations, greffe de l’état civil,…) 

 

Dans le même ordre d’idées, les contraintes précitées ont donné lieu à une modification des procédures relatives à la  légalisation d’actes judiciaires ainsi 

qu’aux demandes d’actes de de l’état civil (pour ces deux services, fermeture des guichets, procédure de commande par e-mail ou, dans le cadre des 

légalisations, par dépôt / envoi postal par le biais d’une boîte aux lettres installée au secrétariat de la présidence) ; toujours du fait de la crise sanitaire 

néanmoins, il convient néanmoins de préciser que la charge de travail au sein des services convocations (moins de réquisitions de traducteurs-interprètes) et 

état civil (moins de commandes), a été moindre, à tout le moins entre les mois de mars et septembre 2020. 

 

En raison de la réorganisation des services due à la crise sanitaire, mais aussi en raison de l’absence de longue durée d’une des collaboratrices du service 

convocations (absence pour raisons de santé suivie d’une interruption de carrière à compter du 1er septembre 2020) du départ à la retraite d’un greffier 

délégué du service l’état civil en juillet 2020, ainsi que du transfert vers d’autres sections d’une part de l’assistante en charge des légalisations au 1er 

septembre 2020 (transfert vers la section correctionnelle) et, d’autre part, du collaborateur en charge de l’état civil (transfert vers le cabinet du greffier en chef 
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en octobre 2020), et enfin à la faveur de l’engagement de deux assistants au 01.09 et au 07.09.2020, il y a lieu de revoir la structure des services 

« convocations », « légalisations » et « état civil » : 

 

 le service « légalisations » a ainsi été intégré aux tâches quotidiennes du secrétariat, renforcé par une unité (assistant) à temps plein, La permanence du 

service des légalisations a été suspendue.  

 les services « convocations » et « état civil » ont été jumelés ; renforcés par l’intervention d’une unité (assistant) temps plein, deux collaboratrices 

assurent conjointement les tâches propres à ces deux services ; 

 

S’agissant plus spécifiquement du greffe de l’état civil, il convient de mentionner que ses collaborateurs rencontrent de nombreuses difficultés suite au 

déménagement d’une grande part des archives vers la société Merak, en raison d’une contamination par moisissures des locaux d’archives du P1. Le 

processus de commande mis en place sur les directives de la direction infrastructure du SPF Justice est fastidieux et particulièrement long. Les collaborateurs 

sont par conséquent confrontés aux multiples réclamations et doléances des justiciables, à des réactions d’incompréhension voire d’agressivité de ces 

derniers. 

La direction infrastructure reste particulièrement peu réactive aux difficultés rencontrées par le service. 

 

Bureau de taxation 

 

Le bureau de taxation a démarré ses activités au 1er janvier 2020 

À la date de son entrée en service, le cadre du bureau de taxation, en termes d’effectifs n’était pas même rempli de moitié (1 greffier dirigeant et 4 assistants); 

ce cadre a été progressivement complété, en cours d’année, notamment à la faveur d’une sélection de trois assistants contractuels organisée par le tribunal lui-

même, en février 2020. 

En outre si deux locaux du palais de justice (P1) ont été mis à disposition du bureau de taxation, le mobilier destiné à remplir ces bureaux, pourtant 

commandé dans les délais, n’est arrivé que quatre mois plus tard. Durant toute cette période, les membres du bureau de taxation ont été contraints de se 

partager les quelques tables et armoires résiduelles de l’ancien service des frais de justice. 

Par ailleurs, il convient de préciser qu’outre les missions telles que fixées par la loi de 2019, le bureau de taxation a eu à prendre en charge le traitement des 

états de frais relatifs aux prestations des années 2019 et précédentes, ce qui représentait une charge de travail additionnelle conséquente ; c’est pourquoi, 

faute d’effectifs en suffisance et en plus du renfort apporté par le cabinet de la présidence, un collaborateur du greffe correctionnel a été détaché, à mi-temps, 

pour effectuer ces tâches spécifiques. 

Il y a encore lieu de mentionner les multiples difficultés rencontrées, tout au long de l’année, par le bureau de taxation, en l’absence de directives claires du 

SPF Justice, pour ce qui relève autant du traitement des nouvelles natures de dépenses que de la mise en place de processus de travail avec les multiples 

intervenants et interlocuteurs de ce bureau (échanges avec les autres bureaux de taxation, avec les parquets, auditorats, hôpitaux, études d’huissiers de justice, 

etc. Au 31 décembre 2020, force est de constater que ces difficultés demeurent, pour une large majorité, non résolues. 
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Pièces à conviction / Pacheco :  

 

Lors de la crise sanitaire, la section des pièces à conviction du P1 a organisé un shift de 2 équipes de mars à mai, un retour en présentiel de mai à  novembre. 

Un retour aux 2 shifts de mi novembre  au 11 janvier. 

 

A partir du 18 janvier, un jour de télétravail sera organisé pour l’ensemble de l’équipe.  

 

Sur le site de Pachéco, en raison d’un changement d’équipe un membre du personnel a assuré seul le service de greffe jusqu’au 5 mai, à cette date 3 

nouveaux membres du personnel ont rejoint l’équipe. 

 

Un télétravail a été organisé pour une personne enceinte, les autres membres de l’équipe ont travaillé en présentiel. 

 

Le greffe des pièces à conviction était fermé au public de mars à mai (1er confinement) mais restait accessible pour les magistrats et urgences. 

 

Depuis le 12 janvier, 4 personnes ont intégré l’équipe de Pachéco, une 5ème la rejoindra  le 18 janvier en vue de l’implémentation de Pacos et du futur 

déménagement. 

 

L’organigramme de la section Pièces à conviction : 

 

DIRECTION DE LA SECTION  

 

1 greffier-chef de service ff  

 

P1 

 

1 greffier 

1 collaborateur 

1 collaborateur s/contrat 

1 collaborateur s/contrat 

1 collaborateur s/contrat 

1 collaborateur s/contrat 

 

Table-caves : 
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1 collaborateur s/contrat 

1collaborateur s/contrat 

                

PACHECO 

 

1 greffier délégué  

1 assistant s/ contrat 

1 assistant s/ contrat 

1 assistant s/ contrat                

1 collaborateur s/ contrat 

1 assistant s/ contrat  

1 assistant s/ contrat  

1 collaborateur s/ contrat 

1 collaborateur s/ contrat           

Les deux greffes ont pu fonctionner normalement, indépendamment du fait que les évacuations ont été ralenties en raison des sociétés extérieures qui ne se 

déplaçaient pas en raison de la crise sanitaire. 

Nombre de pièces évacuées au p1 : 18440 

Nombre de pièces évacuées pachéco :1776+ 230 armes évacuées, non stockées au palais)=1996 
 

 

 

 

CHAPITRE IV : STRUCTURES DE CONCERTATION 
 

1.  Décrivez brièvement la structure de la concertation interne (au sein de la juridiction). 

 

2. Est-il question de concertation verticale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, entre le 

tribunal et la cour, avec la Cour de cassation, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux 

objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 

 

3. Est-il question de concertation horizontale structurée avec d’autres unités d’organisation de l’organisation judiciaire (comme, par exemple, avec les 

parquets, les autres juridictions, etc.) ? Si oui, décrivez brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et 

résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous. 
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4. Est-il question de concertation structurée avec des acteurs externes à l’organisation judiciaire (le barreau, le SPF Justice, etc.) ? Si oui, décrivez 

brièvement avec qui et comment elle est organisée et précisez-en les principaux objectifs et résultats en vous inspirant du tableau ci-dessous.24 

 

 

 
 Description Objectifs / Résultats 

Les magistrats de la juridiction Des chefs de section ont été désignés pour chaque section du 

tribunal. Au sein de chaque section, des vice-présidents se sont vus 

attribuer des tâches spécifiques. Les magistrats peuvent également 

rencontrer la présidente sur rendez-vous ou pour toute question 

urgente. 

 

Les magistrats d’une autre juridiction / d’autres 

juridictions 

Lorsque cela s’avère nécessaire, contact est pris avec les chefs de corps 

de Nivelles et Louvain dans le cadre des affectations des juges art. 100 Cj 

et des délégations de juges dans une affaire déterminée 

 

Conférence permanente des chefs de corps de la 

Cour de cassation et des cours d’appel  
/  

Collège des Premiers Présidents des Cours du degré 

d’appel 
/  

L’Union des Présidents des Tribunaux de Première 

Instance 

Il existe une conférence des présidents des tpi francophones et une 

conférence des présidents des tpi néerlandophones. Depuis le 

dédoublement, le président du tribunal est uniquement membre de la 

conférence francophone. La juridiction est régulièrement représentée aux 

réunions informelles de concertation. Celles-ci ont notamment porté sur 

l’échange des bonnes pratiques dans le cadre de l’implantation des 

réformes mises en place sous cette législature et sur celles qui découleront 

de la mise en œuvre de l’autonomie de gestion.  

 

 

Le collège des procureurs généraux  /  
Le parquet fédéral /  
Le Conseil des procureurs du Roi /  
La Conférence des Auditeurs du Travail /  
L’Union des Juges des Tribunaux de Commerce /  
L’Union des Magistrats de Première Instance /  

                                                 
24  Etant donné que le questionnaire est identique pour toutes les juridictions, il est possible que certaines structures de concertation ne soient pas d’application. 
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 Description Objectifs / Résultats 

La Conférence des Présidents des Tribunaux du 

Travail 
/  

Autres juridictions  /  
Les conseillers sociaux /  
Les juges sociaux /  
Les juges consulaires /  
Le parquet La juridiction mène, dans le respect des prérogatives de chacun, une 

concertation permanente avec le parquet du procureur du Roi de 

Bruxelles et celui de Hal-Vilvorde, le parquet général et le parquet 

fédéral. 

 

 

Les référendaires Les référendaires et les juristes travaillent sous la direction des magistrats 

qu’ils assistent. 
 

Le service de la documentation et de la 

concordance des textes 
/  

Le greffier en chef et le personnel Des contacts quotidiens existent avec le greffier en chef et chaque fois 

que nécessaire avec le personnel 
 

Le parquet général La juridiction mène, dans le respect des prérogatives de chacun, une 

concertation permanente avec le parquet du procureur du Roi de 

Bruxelles et celui de Hal-Vilvorde, le parquet général et le parquet 

fédéral. 

 

 

L’auditorat général du travail /  
L’auditorat du travail Des contacts directs sont pris avec l’auditorat du travail en cas de 

nécessité 
 

Les parquets/auditorats Des contacts réguliers ont lieu quand cela est nécessaire  
D’autres parquets généraux / auditorats généraux /  
Les services de police : 

- les services judiciaires 

- les autres services 

Le tribunal entretient régulièrement des contacts avec les services de 

sécurité en ce qui concerne le transfèrement des détenus et la sécurité au 

palais de justice 

 

Les services d’inspection /  
Le SPF Justice : 

- L’administration centrale 

- Les maisons de Justice 

- Autres 

Si les contacts avec certains départements du SPF Justice sont bons (RH 

magistrature) les relations sont laborieuses ou peu constructives avec 

d’autres services du ministère (DG infrastructure ou encore le service des 

frais de justice) 
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 Description Objectifs / Résultats 

Le barreau Le président a, si nécessaire, des contacts avec le bâtonnier de l’Ordre 

français et celui de l’Ordre néerlandais du Barreau de Bruxelles 

notamment dans le cadre de la gestion des plaintes. 

Il existe une commission magistrature-barreau comportant diverses sous-

sections (civiles et pénales) ayant pour objet de promouvoir la bonne 

collaboration entre le barreau et la magistrature.  

Des contacts existent avec le Barreau lors des réunions de la commission 

famille auxquelles des représentants du tribunal de la famille sont invités. 

La section jeunesse, section protectionnelle, rencontre fréquemment le 

responsable de la colonne jeunesse du Barreau. 

 

 

Les huissiers de justice Des contacts sont pris avec le syndic des huissiers de justice en cas de 

nécessité. Ces relations sont de qualité. 

 

 

Le notariat Il en va de même avec le président de la chambre des notaires de 

l’arrondissement de Bruxelles- capitale et celui de la chambre des 

notaires de la province du Brabant flamand. 

 

 

Le Conseil Supérieur de la Justice Echange d’informations et contacts réguliers notamment dans le cadre de 

la gestion des plaintes transmises par le CSJ  
 

Les Juges de Paix et les juges de paix suppléants / 

Les Juges au Tribunal de Police et les juges 

suppléants au Tribunal de Police 

Les présidents des tribunaux de première instance de Bruxelles exercent 

la fonction de président des juges de paix pour les justices de paix dont le 

siège est établi dans l'arrondissement administratif de Bruxelles-Capitale. 

Le président du tribunal de première instance francophone de Bruxelles 

exerce la fonction de chef de corps du tribunal de police francophone de 

Bruxelles. 

 

  

 

Autres (à préciser) /  
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OBSERVATIONS COMPLÉMENTAIRES : 

 

Section civile 

 

Direction du tribunal : 

Depuis 2019, des chefs de section (juges dirigeants) ont été désignés parmi les vice-présidents du tribunal. La section civile a, ainsi, été dotée, comme les 

autres sections, d’un chef de section siégeant par ailleurs au Comité de direction (également constitué). 

Au sein de chaque section, les vice-présidents y affectés ont été chargés de certaines tâches spécifiques liées à leur section. C’est ainsi qu’au sein de la 

section civile, des vice-présidents déterminés ont été désignés pour assurer : 

 la gestion du remplacement des collègues absents pour une durée n’excédant pas 15 jours, 

 l’attribution des bureaux,  

 les relations avec le greffe, 

 les relations avec le ministère public, 

 la répartition ou redistribution des dossiers,  

 le suivi du retard des prononcés (article 770 du Code judiciaire). 

Les vice-présidents sont, en outre, chargés des référés d’hôtel et (en cas d’absence des magistrats habituellement chargés de ces fonctions) des requêtes 

unilatérales et des demandes d’assistance judiciaire urgentes. 

 

L’exercice de ces différentes tâches par les vice-présidents concernés s’est poursuivi et intensifié en 2020 (avec une meilleure répartition des tâches entre eux 

et la mise au point notamment d’un service de piquet pour les requêtes unilatérales et les demandes d’assistance judiciaire urgentes).  

 

En outre, depuis le 1er septembre 2020, l’un des magistrats affecté jusqu’alors à la section civile a été désigné pour assurer la fonction d’adjointe à la 

présidente du tribunal.  

 

Réunions informelles et échanges entre collègues : 

En 2020, en raison de la crise sanitaire et des mesures gouvernementales ordonnées pour tenter de la contenir (en ce compris l’intensification du recours au 

« télé-travail » en dehors des jours d’audience), les réunions informelles antérieurement organisées à l’initiative des juges de la section civile afin de 

permettre l’échange d’expériences et d’informations entre collègues ont été suspendues.  
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Des échanges entre collègues ont toutefois été maintenus (le plus souvent à distance), notamment relativement aux modifications législatives destinées à 

réorganiser les procédures en raison de la pandémie (dont l’arrêté royal n° 2 du 9 avril 2020 concernant la prorogation des délais de prescription et les autres 

délais pour ester en justice ainsi que la prorogation des délais de procédure et la procédure écrite devant les cours et tribunaux). Ces modifications législatives 

ont nécessité une analyse approfondie dans l’urgence et un travail considérable afin, en collaboration avec les services du greffe, de les mettre concrètement 

et efficacement en œuvre sur le terrain. A cette occasion, en vue de maintenir le contact avec les avocats et justiciables et d’assurer la publicité des mesures 

prises, le site internet du tribunal a été développé sous l’impulsion d’un magistrat de la section civile, qui en assure la gestion. Diverses informations 

actualisées relatives au tribunal y ont été intégrées, ainsi que des informations (d’intérêt général) relatives à la section civile et aux diverses chambres qui la 

composent. Des adresses « just.fgov.be » ont également été créées par chambre afin d’assurer une communication efficace avec avocats et justiciables, 

d’autant plus importante durant la période de mise en œuvre de la procédure écrite. Cette initiative a également permis de garantir une transmission optimale 

des informations entre magistrats et greffiers audienciers, a fortiori lors des remplacements pour raison médicale ou de quarantaine.  

D’une manière générale, les magistrats de la section civile restent convaincus que les modifications législatives auxquelles les juges civils doivent faire face 

depuis quelques années (avec, ensuite des nombreuses réformes du droit judiciaire avec les lois « Pot-Pourri », l’adoption d’un nouveau Code civil) rendent 

leurs échanges précieux, voire indispensables. La poursuite de réunions informelles - qui permettent une discussion libre ou centrée sur un ou plusieurs sujets 

préalablement proposés et auxquelles des orateurs externes sont parfois conviés - fera, dès que la situation sanitaire le permet, l’objet d’une réflexion au sein 

de la section afin de donner un nouveau souffle et de redynamiser le projet. De même, les membres de la section poursuivront dès que possible la mise à jour 

du Mémento de 148 pages rédigé de manière collective et présentant les divers aspects de la procédure civile de manière pratique (finalisé, dans sa première 

version, en novembre 2016). Ce Mémento continue, en effet, de présenter un intérêt tout particulier pour les nouveaux collègues qui rejoignent la section (et 

qui ne bénéficient plus, depuis les dernières réformes, de la possibilité d’intégrer une chambre à trois juges pour débuter dans leurs nouvelles fonctions). 

Depuis 2020, les vice-présidents chargés de l’accueil des nouveaux collègues au sein de la section veillent à transmettre le Mémento à ces derniers dès leur 

arrivée dans la section. 

Il faut souligner enfin, même si cela dépasse le cadre de la section civile, que début 2020, un « Vade-mecum d’accueil des nouveaux collègues » a été établi 

par deux magistrats de la section. Il comprend toute une série d’informations pratiques sur l’organisation et les us et coutume du tribunal. Il a fait l’objet 

d’une diffusion à l’ensemble des collègues lors de son élaboration. Il est, en outre, systématiquement distribué aux magistrats récemment nommés afin de 

faciliter leur entrée en fonction. Relativement à ces derniers, au sein de la section civile, un service de « coaching » a également été mis en place afin de 

permettre aux nouveaux collègues d’être accompagnés durant les premiers mois de leur affectation. Ils ont ainsi la possibilité, pendant une période limitée 

(variable en fonction des nécessités du service), d’assister, en tant qu’observateurs, aux audiences de magistrats de la section plus expérimentés. Lorsqu’ils 

commencent à siéger, ils se voient ensuite désigner un ou plusieurs référents au(x)quel(s) ils peuvent s’adresser pour toute question. Cela favorise l’accueil et 

l’entraide au sein de la section. 
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Chambres fiscales : 

Concernant plus spécifiquement la partie fiscale de la section civile, il convient de souligner que la participation et l’esprit d’équipe caractérisent tant les 

magistrats que les membres du greffe qui sont affectés à ces chambres. Les remplacements qu’imposent les circonstances s’organisent de manière concertée 

et fluide. En 2020, la crise sanitaire a eu raison du traditionnel repas annuel réunissant les magistrats, les greffiers délégués et les collaborateurs du greffe, 

favorisant la convivialité et le « team building ». En ce qui concerne le greffe, depuis 2018, sont regroupés en un seul service le greffe fiscal et le greffe des 

saisies. La stabilité de la composition du greffe reste un objectif pour l’avenir, afin de pouvoir retirer les bénéfices de la formation des nouveaux et de ce bel 

esprit de collaboration. 

Tribunal de la Jeunesse   

 

Au niveau interne, la concertation est spontanée ou organisée. Spontanée par exemple par l’échange fréquent de mails, sur un point ou une question de droit 

ou d’organisation pratique soulevée par un magistrat qui fait alors l’objet d’échanges et si nécessaire de décisions généralement prises sur la base d’un 

consensus ou de la majorité.  

  

Elle est organisée par la tenue d’une dizaine de réunions de section par an où l’ordre du jour est rédigé par chaque magistrat à son tour sur la base des points 

communiqués par qui veut. Ils font l’objet d’une discussion et de décisions consensuelles ou prises à la majorité.  

La présence de chacun des membres de la section est recommandée.  

 

Il y a par ailleurs d’autres réunions organisées par deux magistrats de la section pour rencontrer les services ou institutions actifs dans le secteur de l’aide et 

de la protection de la jeunesse, pour  exposer un nouveau projet ou pour débattre de notre collaboration. Chacun est libre d’y être présent ou non mais la 

participation est généralement très importante.  

Il y a les réunions « à la demande » principalement avec le parquet, le barreau ; ces réunions sont généralement constituées de part et d’autres de représentants 

pour plus d’efficacité. Elles aboutissent sinon à des décisions au moins à des recommandations. 

 

Les relations avec le Service de la Protection de la Jeunesse ( SPJ ) sont « continues » et font par ailleurs l’objet de réunions organisées 3 à 4 fois par an.  

 

Il existe également des réunions organisées plus ou moins deux fois par an qui réunissent le SPJ, le SAJ (Service de l’Aide à la Jeunesse) et le Tribunal de la 

Jeunesse.  En 2020, elles n’ont toutefois pas pu se tenir. 

 

D’un point de vue externe il y a de nombreuses réunions avec l’« autre administration » dont le Tribunal de la Jeunesse dépend à savoir celle de la Fédération 

Wallonie Bruxelles (commission Faits Qualifiés Infractions, Plateforme AGAJ-Phare, Commission d’agrément, Comité de concertation (Fédéral-

Communauté Wallonie-Bruxelles-Tribunaux de la Jeunesse) CCPAJPJ, conseil de prévention, CCIS…où la présence d’un juge de la jeunesse est parfois 

nécessaire voire légalement obligatoire.  
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Au niveau de la santé mentale, il existe aussi plusieurs groupes de travail dont celui des « situations complexes » qui rassemble le réseau de santé mentale 

« sous mandat » judiciaire ou non de Bruxelles.    

 

Des rencontres sont aussi organisées avec les diverses administrations concernées (et avec des chercheurs mandatés par elles) autour de la mise en œuvre 

future de la nouvelle ordonnance bruxelloise du 16 mai 2019 relative à l’aide et à la protection de la jeunesse qui n’entrera en vigueur qu’après un accord de 

coopération à « construire ». 

 

Tribunal de l’application des peines  

 

En ce qui concerne les chambres d’exécution 

- la politique de rencontres régulières avec des partenaires ou services extérieurs aurait dû être poursuivie mais a été mise en suspens en raison de la 

crise sanitaire. Des contacts avaient été pris en ce sens, qui seront réactivés lorsque les réunions seront à nouveau possibles. 

- Le TAP de Bruxelles représente le Collège des cours et tribunaux dans les réunions de concertation avec le cabinet du ministre de la Justice dans la 

perspective de la réforme relative aux peines de trois ans ou moins. 

 

En ce qui concerne la chambre de protection sociale (CPS) 

 

La matière de l’internement se caractérise par la circonstance qu’il s’agit d’une matière où interviennent de nombreux acteurs, ceux-ci dépendant soit du 

ministère de la justice soit du ministère de la santé. Cette « double casquette » nécessite de nombreuses concertations avec les divers acteurs intervenant dans 

la matière de l’internement. Ces réunions de concertation régulières, qui caractérisent le travail de la CPS, ont ainsi eu lieu en 2020 avec : 

- les annexes psychiatriques des prisons et les hôpitaux psychiatriques ;  

- les coordinateurs soins de santé ; 

- les psychiatres ; 

- les maisons de justice ;  

- les autres chambres de protection sociale du pays ; 

- le CAB ; 

- le SPS ; 

- l’office des étrangers et autres intervenants concernant la problématique des marocains, sans droit de séjour en Belgique, que la CPS a libéré au 

Maroc selon leur souhait, mais pour lesquels le Consulat marocain refuse de délivrer un laisser passer. 

 

Par ailleurs, en matière d’internement, ont été nommés un coordinateur « Santé » et un coordinateur « Justice » par ressort de cour d’appel. Des groupes de 

travail sur des points précis posant problèmes ont lieu régulièrement. A titre d’exemple, ces groupes de travail, se sont réunis par visio-conférence et ont 

porté en 2020 sur des points tels que : 
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- présence des psychiatres à l’audience ; 

- uniformisation du contenu des rapports psychosociaux compte tenu du fait qu’ils varient selon qu’ils émanent des établissements de défense sociale 

ou des hôpitaux psychiatriques ; 

- problématique de la différence de traitement en matière disciplinaire selon que les internés se trouvent en prison, en établissement de défense sociale 

ou en hôpital psychiatrique ; 

- problématique des sanctions prises en interne par les hôpitaux psychiatriques et objectivation des infractions qui y sont commises (viols, 

stupéfiants,…). 

 

Enfin, au niveau santé, il existe un comité stratégique « COSTRA » qui coordonne le trajet de soins pour les internés relevant de la cour d'appel de Bruxelles. 

Ce comité stratégique réunit le Centre Hospitalier Jean Titeca, les IHP CASMMU, la MSP Jacques Ley, la clinique de la Forêt de Soignes et l'équipe mobile 

(composée de deux antennes : celle de Bruxelles - Eolia - et celle du Brabant Wallon), les directrices des maisons de justice du Brabant Wallon et de 

Bruxelles, les coordinateurs des réseaux 107 et la coordinatrice justice, Catherine Califice   

 

Ce COSTRA se réunit environ 6 fois par an. En 2020, la CPS a été associée, en présentiel puis par visio conférence, aux réunions de ce COSTRA qui aborde 

des points tels que la problématiques des assuétudes chez les internés, le manque de places leur étant dédiées dans les structures non carcérales, les listes 

d’attente, les ouvertures de lits supplémentaires et de lits de crise, les problématiques de financement, etc. 

 

Section correctionnelle  

 

Depuis plusieurs années, une réunion informelle de la section correctionnelle se tient chaque premier mercredi du mois, ce qui permet les échanges 

d'expérience ou d'informations entre les magistrats. 

 

Un juge y fait le point sur les évolutions législatives et jurisprudentielles récentes.  Ces réunions mensuelles se sont toutefois progressivement orientées sur 

des questions propres à la section telles l’organisation des chambres en période de crise sanitaire et la charge de travail. 

 

Les réunions ne se sont pas tenues pendant les mois de mars et d’avril. Elles ont toutefois repris progressivement, dans un premier temps de manière virtuelle 

via Webex et par la suite, à la bibliothèque, en présence des magistrats de la section, dans le respect des règles sanitaires. 

 

Ces réunions sont bien fréquentées et les échanges y sont fructueux, ce qui prouve leur utilité. 

 

Outre leur intérêt tant « scientifique » qu’organisationnel, ces réunions permettent de créer un sentiment d’appartenance et de cohésion au sein de la section 

correctionnelle, ce qui n’est pas à négliger. 
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Instruction 

 

Une concertation régulière est organisée avec le Procureur du Roi et avec le barreau en vue d’améliorer la coordination, la collaboration et les relations. 

 

 

CHAPITRE V : STATISTIQUES  

DOSSIERS ENTRANTS, SORTANTS ET AFFAIRES PENDANTES 
 

 

 

1.  Les données encodées par la juridiction diffèrent-elles des statistiques que le Service public fédéral Justice établit et publie ? 

 

 

2.  Dans l’affirmative, précisez-en les différences (éventuellement par matière) et précisez clairement, lorsqu’il y a lieu, le rôle que joue le système 

propre d’encodage et de traitement des données dans le fonctionnement de la juridiction. 

 

 

 

Section civile 

 

A) Affaires nouvelles 

 

 

 2018 2019 2020 

Rôle général 4247 
3874 3895 

Requêtes 1271 
1128 1038 
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Référés 183 
162 196 

Assistance 

judiciaire 
1714 

1283 1230 

 

 

B) Conciliations 

 

 2018 2019 2020 

Conciliations 247 
384 365 

 

 

 

C) Prononcés 

 

 

 2018 2019 2020 

Jugements 5646 
4640 3400 

Ordonnances 1139 
1184 1466 

Référés 138 
155 189 

Art.747-748-750 2797 
2939 2931 

DCM / 
/ / 
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Assistance 

judiciaire 
1946 

1539 1568 

 

 

D) Affaires fixées  

 

 

 

 

 

 

 

E) Affaires remises ou mises en continuation 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2019, suite à une modification du système informatique (suppression d’Uniflex), le Tribunal n’est plus en mesure d’extraire de l’application BGC-

Genero les données relatives à son fonctionnement. Tous les chiffres utilisés pour l’élaboration des statistiques lui sont fournis par le service d’appui du 

Collège des Cours et Tribunaux, dans des documents en format Excel dont la lecture et l’interprétation sont extrêmement complexes. 

 

Il est absolument impossible de vérifier les chiffres communiqués. Cette vérification impliquerait un relevé manuel des actes dans les différents répertoires, 

tâche qui n’est pas réalisable compte tenu de la taille du tribunal et du manque chronique de personnel administratif. 

 

C’est sous cette réserve que sont présentés les chiffres qui précèdent. 

 

Le Tribunal souhaite également préciser que ces chiffres – sous réserve de leur exactitude – représentent l’activité réelle du Tribunal et diffèrent des 

statistiques élaborées par le CCT. 

 

2018 2019 2020 

31345 
29107 23100 

2018 2019 2020 

4460 
4024 3618 
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Dans ces dernières ne sont prises en compte que les décisions dites « clôturantes », telles que définies par la circulaire n°1/2019 du 18 juin 2019, ayant pour 

objet « la définition des règles de compte et des directives relatives à l’enregistrement des dossiers dans l’application BGC-Genero ». Dans cette définition, 

un jugement ou une ordonnance est définitif et constitue une décision clôturante lorsque le juge statue définitivement sur tous les points du litige, de sorte que 

l’affaire n’est plus pendante. Sont également considérées comme clôturantes les décisions constatant un désistement, une radiation, un renvoi vers une autre 

juridiction ou une jonction. 

 

Il en résulte qu’est occultée une part importante de notre travail et notamment : 

- les décisions ordonnant une mesure d’instruction et le suivi des expertises, qui donne parfois lieu au prononcé de nombreuses décisions 

(prolongation de délai, consignation et libération de provision, règlement des incidents, taxation …) ; 

- les jugements partiellement définitifs, même s’il ne réservent qu’un aspect minime du litige ; en cas d’appel contre un jugement de ce type, vu 

l’évocation, aucune décision clôturante ne sera comptabilisée pour le dossier ! 

- les ordonnances de fixation (articles 747 et 748 du Code judiciaire) et la gestion des autres demandes de fixation. 

 

En 2020, la section civile du Tribunal a prononcé 6.593 décisions, dont seules 5.358 rentrent dans la définition des décisions clôturantes. Le delta est de 

1.235. 

 

Durant la même période, ont été prononcées 2.931 ordonnances 747/748. Même lorsqu’il s’agit d’ordonnances amiables, leur traitement implique une 

vérification par le juge. Pour les autres (747§2 et 748), une étude du dossier est nécessaire. 

 

On constate par rapport à 2019 une stabilité dans le nombre d’affaires introduites, avec toutefois une augmentation de l’ordre de 30% en référé. 

 

Tribunal Correctionnel 

 

 

A) Affaires nouvelles (introductions : premières fixations + oppositions) 

 

 

2019 2020 

8641 4673 
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B) Prononcés 

 

 

 2019 2020 

Jugements (y compris 

appels de police) 
6210 4913 

 

 

C) Affaires traitées (dans les jugements prononcés, 

affaire traitée = n° des notices) 

 

 

 2019 2020 

Affaires traitées 

(n° de notice) 

5152 4464 

 

 

D) Affaires fixées (comptage du nombre de fixations figurant aux rôles d’audience tous types de fixation confondus)  

 

 

2019 2020 

19435 19774 

 

 

E) Remises et mises en continuation 

(comptage du nombre de fixations aux rôles d’audience faisant l’objet d’une décision de remise). 
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2019 2020 

7043 10160 

 

 

F) Remises des prononces 

 

 

2019 2020 

44 289 

 
Par rapport à 2019, le nombre de premières fixations ou nouveaux dossiers introduits en 2020 a fortement diminué, à concurrence d’environ 40 %, hormis les 

fixations dans la chambre traitant des appels de police, lesquels représentaient encore en 2019 (2366) près d’un tiers du total des dossiers introduits alors 

qu’en 2020, ils ne s’élèvent plus qu’à 852 et correspondent à un peu plus d’1/5e du total.  

 

Il faut toutefois tout d’abord inscrire cette diminution dans le temps et rappeler que l’on avait assisté au cours des trois dernières années à une augmentation 

continue du nombre de premières fixations. Il n’est pas inintéressant de constater que le nombre de dossiers introduits en 2020 (3106) équivaut à celui de 

2016 (3042), en précisant qu’à l’époque, le nombre d’appels des jugements des tribunaux de police était nettement plus élevé (1390) qu’aujourd’hui. 

 

Il convient ensuite de signaler qu’en raison du premier confinement à la suite de la pandémie de Covid-19 et afin de ne pas aggraver l’encombrement des 

rôles des chambres correctionnelles qui s’en était suivi, aucun nouveau dossier n’a été introduit entre le 15 mars et le 15 juin 2020 sauf si le prévenu était 

détenu préventivement pour la cause et sauf devant certaines chambres qui fonctionnent avec une audience d’introduction ou un système équivalent (47e, 54e, 

61e et 90e). 

 

Le nombre de jugements prononcés en 2020 est aussi en diminution par rapport à 2019. Cette diminution, déjà très légèrement amorcée en 2019 (par rapport 

à 2018) est d’environ 20 %.  Elle tombe à 15 % si l’on exclut les appels des jugements des tribunaux de police. 

 

Cette diminution s’explique par des facteurs propres à l’année 2020 : la réduction des activités du Tribunal en ce compris sa section correctionnelle durant le 

premier confinement au traitement des causes urgentes (cf. supra), la suppression d’un chambre d’appel de police (fermeture d’une des deux chambres le 1er 
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septembre 2019) et les absences prolongées de cinq collègues durant des périodes de 3 à 6 mois et, dont le remplacement s’est effectué à chaque fois en 

interne au sein de la section correctionnelle. 

 

Deux autres collègues (accident, opération) ont été absents pendant une période d’un mois. De nombreux autres ont dû s’absenter pendant le temps d’une 

quarantaine liée au Covid 19. 

 

L’organisation de procès de grande envergure a également contribué à diminuer le nombre de jugements pris en délibéré. 

 

Le dossier Buizingen a mobilisé deux collègues de la section, l’un pendant une période de trois mois et demi  et la seconde pendant une période de deux 

mois, période durant laquelle ils n’ont pu tenir leurs audiences habituelles et ont, dès lors été dû y être remplacés. 

 

Le dossier Ripsy (plus de 150 cartons) n’a pu, en l’absence d’une salle d’audience suffisamment grande, être examiné dans le courant de l’année 2020. Ce 

retard a entraîné une explosion du nombre de requêtes déposées (remise en liberté, prolongation de conditions, plaider coupable, mandat d’arrêt..)  ce qui a 

considérablement alourdi la charge de travail des juges siégeant à la 47ème chambre. 

 
 Instruction 

 

 

 2019 2020 

Saisines durant 

l’année 

2504 2197 

Instructions 

terminées 
2912 3068 

Mini-instructions 895 940 

Ordonnances 

Franchimont 
1495 1413 

Commissions 

rogatoires 
194 166 
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Mandats européens 80 77 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Affaires restantes à traiter 

au 1er janvier 
3929 3682 

 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Affaires à traiter, sans 

les affaires fixées, devant 

la chambre du conseil, 

les affaires fixées en 

vertu de la loi 

Franchimont, les affaires 

communiquées au PR. 

1951 1884 

 
Le nombre de dossiers mis à l’instruction en 2020 a connu une diminution de près de 12 % (le couvre-feu lié au covid n’y est probablement pas étranger) ; ce 

sont surtout les mises à l’instruction hors service qui ont connu une forte diminution. Par contre, le nombre de mini-instructions a continué à augmenter pour 

la deuxième année consécutive.  

Le nombre de demandes d’entraide judiciaire en provenance de l’étranger a connu une diminution de 15 % après la forte augmentation de 2019. 

Malgré l’annulation de certaines audiences de la chambre du conseil au début de la crise covid, le nombre d’instructions teminées en 2020 a été légèrement 

supérieur à celui de 2019. 

 

En conséquence, au 01/01/2021, il y avait 3682 instructions ouvertes au lieu de 3929 au 01/01/2020. 
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Chambre du conseil 

 

 

A) Statistiques par personne 

 

 

 

 
2019 2020 

 

Ordonnances rendues en matière 

de détention préventive 
3468 3241 

Ordonnances statuant sur le 

règlement de procédure 
2148 2278 

Ordonnances loi du 15.12.1980 381 258 

Autres 860 603 

 

 

B) Statistiques par dossier 

 

 

 2019 2020 

Affaires fixées 5846 6050 
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Décisions 6191 6019 

Affaires prises en 

délibéré 
199 179 

Remises 418 735 

 

En 2020, la chambre du conseil a rendu 3.241 ordonnances en matière de détention préventive, 2.278 ordonnances en matière de règlement de la procédure, 

77 ordonnances en matière de mandats d’arrêt européen et 258 ordonnances en matière de détention administrative soit un total de 5.854 ordonnances. 

 

Nous étions une équipe de maximum cinq magistrats à la chambre du conseil et chaque magistrat aurait donc rendu en moyenne 97 ordonnances par mois. 

Un léger recul se doit donc d’être observé  par rapport à l’année 2019 où nous étions à une moyenne de 115 ordonnances par mois. 

 

Ce recul s’explique d’une part, en raison de la fixation en mars 2020 d’un très gros dossier qui a nécessité un aménagement du nombre d’audiences non 

détenus et d’autre part, en raison du premier confinement instauré par le gouvernement dans le cadre de la crise sanitaire. En effet, à ce moment, seules les 

audiences en cause de personnes détenues ont été maintenues durant cette période tandis que les audiences de règlement de la procédure en cause de 

personnes non détenues ont été remises sine die. Ceci est arrivé à un moment où nous envisagions à nouveau la fixation de quatre audiences de règlement de 

la procédure non détenus par semaine.  

 

La chambre du conseil a toutefois veillé à reprendre rapidement l’examen des règlements de procédure dans les dossiers en cause de personnes non détenues 

en organisant d’abord des audiences consacrées aux dossiers de violences conjugales et ensuite des audiences à heure fixe, le but étant d’éviter de convoquer, 

en même temps, un trop grand nombre de personnes. 

 

Ces différents aménagements ont été particulièrement chronophages et n’ont pu être réalisés que grâce à l’investissement de tous. 

 

 

Concernant le nombre d’ordonnances rendues, il convient de rappeler que les chiffres sont  toujours indicatifs et ne reflètent jamais la charge réelle de travail 

puisqu'un dossier « crêpe » de quelques pages est compté de la même manière qu'une affaire de dizaines de cartons. Il arrive (beaucoup plus rarement) qu'un 



 

 

- 166 - 

important dossier financier puisse, le cas échéant, donner moins de travail qu'un petit dossier relatif à des faits de calomnies et/ou à une question de 

responsabilité médicale et/ou à une question de délit de presse. 

 

Au cours de l’année 2020, des dossiers de très grande ampleur ont été traités et pourtant, ils ont été  comptabilisés de la même manière que n’importe quel 

autre dossier. La mesure de la charge de travail, s’il elle se fonde uniquement sur le nombre d’ordonnances rendues, ne reflète pas adéquatement la charge 

réelle d’un juge et d’un greffier. 

 

 
Tribunal de la famille et de la jeunesse 

 

I. Famille 

 

Ces chiffres viennent d’être communiqués à la mi- février 2021, dans un délai ne permettant pas d’obtenir des explications complémentaires satisfaisantes sur 

la manière de collationner et présenter (calculer) les chiffres. 

 

Les remarques formulées sur ces chiffres sont récurrentes d’année en année mais ne semblent toujours pas intégrées par les services du greffe chargés de 

collecter des chiffres pertinents. 

 

Les catégories reprises ne semblent, toujours pas avoir été adaptées à la création du tribunal de la famille, qui remonte à une loi de 2013. 

 

Voici les chiffres ERRONES communiqués chaque année avec obstination  par les services du greffier en chef, malgré leur caractère inadapté au tribunal de 

la famille. 

 

Il ressort des explications que nous avons pu recueillir de la cellule d’appui du CCT que désormais (et depuis l’année 2019), seules les décisions clôturantes 

(« outputs ») au sens de la circulaire 2/19 du CCT sont comptabilisées, sans tenir compte des actes intermédiaires.  

 

Ceci explique sans doute pour partie le caractère parcellaire des résultats obtenus. 

Le CCT a pu nous préciser qu’il était bien conscient que les outputs tels que définis par ladite circulaire ne rendent pas compte de toute la charge de travail.  

 

La  méthodologie de travail du juge de la famille (politique des petits pas,  mesures d’investigations, évaluation de la situation, … soit tout ce qui 

fonctionne et qui rentre dans la mission essentielle d’un juge de la famille ) est particulièrement mise à mal par cette circulaire, qui occulte une part 

significative du travail accompli par un juge de la famille. 
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A) Affaires nouvelles 

 

 

 2019 2020 

Rôle général 3861 4032 

Requêtes 2680 2711 

Référés 1 0 

Assistance 

judiciaire 
0 0 

 

 

B) Conciliations 

 

 

 

 

 

 

 

C) Prononcés 

 

 2019 2020 

Jugements 6965 6858 

Ordonnances 1253 1068 

2019 2020 

1 4 
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Référés 7 1 

Art.747-748-750 1998 1514 

DCM 1259 1157 

Assistance 

judiciaire 
/ / 

 

 

D)Affaires fixées  

 

 

 

 

 

 

 

E)Affaires remises ou mises en continuation 

 

 

 

 

 

 

 

 

F)Famille 

 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

2019 2020 

26742 24585 

2019 2020 

4327 4697 



 

 

- 169 - 

Affaires fixées au-delà de 

4 mois 
348 810 

 

A la lueur des chiffres qui nous sont remis, nous pouvons constater que leur comptabilisation n’est pas fiable.  

 

* * * 

Nous ne pouvons que réitérer les mêmes observations qu’en 2019.  

 

A) Affaires nouvelles : 

référés : ainsi , aucune  nouvelle n’aurait été introduite en référés  en 2020 alors mais 1 prononcé serait intervenu!  Alors que durant la période pandémie, 

nous avons évidemment statué en urgence (1253/4 §1 du Code judiciaire ). Suite à nos remarques,  il a été précisé, par les services du greffe « qu’il n’existe, 

en théorie, plus de dossiers en référés pour la section famille. En effet, les mesures urgentes sont traitées dans les requêtes/citations/requêtes 

unilatérales(dcm) (registres A et B). Comment comprendre alors leur comptabilisation. ?L’analyse de ces données doit être faite via les statistiques 

détaillées rendues ultérieurement au tableau ; 

 

Assistance judiciaire. il est important de rappeler que le juge du fond n’est compétent pour examiner une demande d’assistance judiciaire qu’en cas 

d’urgence et que, dans ce cas, la demande est traitée en même temps que la demande au fond. Une fois de plus, l’outil informatique ne permet pas de disposer 

de statistiques complètes relativement aux assistances judiciaires qui concernent les dossiers de la compétence du tribunal de la famille. Suite à nos 

remarques, il nous a été répondu que « L’assistance judiciaire est une compétence du tribunal civil et n’a jamais été scindée. Dès lors, il n’existe aucun code 

pour différencier des demandes famille/civil. Une demande auprès de l’APG pourrait être envisagée ». 

 

1253ter/7 CJ : Il s’agit bien d’une nouvelle saisine, qui doit être comptabilisée comme telle. Pour 2020, cela représente pas moins de 462 dossiers. 

 

1004 CJ : audition d’enfants. Cette importante charge de travail (60 minutes en moyenne par audition) n’est pas comptabilisée (539 auditions en 2020). 

 

B) Conciliations :  

 

L’article 1253ter/1 du Code judiciaire organise la conciliation au sein du tribunal de la famille. 

Ainsi, le tribunal de la famille connaît des conciliations introduites indépendamment de toute procédure au fond mais aussi des conciliations tentées dans le 

cadre d’une procédure au fond. Ces conciliations sont fixées devant une chambre de règlement à l’amiable  
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Dans le premier cas, la demande est formée par requête; il s’agit d’une procédure gracieuse « autonome ». 

Dans le second cas, la demande est envoyée pour conciliation par le juge du fond à la chambre de règlement à l’amiable qui, si la conciliation n’aboutit pas, 

renverra le dossier au juge du fond. 

 

C) Prononcés : 

 

Il convient de rajouter au 6858 jugements prononcés, tous les jugements interlocutoires, provisoires ou partiellement définitifs (pour ne compter qu’eux), qui 

représentent pour 2020, 1846 prononcés. Ceci représente 27% de jugements non comptabilisés en raison de la définition des outputs . 

 

Il conviendrait également de comptabiliser les jugements rendus en matière d’expertise, en réouverture des débats etc. 

 

D) Affaires fixées 

 

Ce tableau est dépourvu de la moindre pertinence : il reprend le nombre d’affaires pour lesquelles une fixation est demandée sans qu’aucune conclusion ne 

puisse en être tirée. 

 

* * * 

 

En conclusion, en l’absence d’un système de recensement informatique performant et permettant d’avoir une vision à l’instant « t » des input, il peut être 

considéré qu’il n’existe pas, en l’état, de statistiques réelles. 

 

 

II. Jeunesse 

 

A) Affaires nouvelles 

 

 2019 2020 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Affaires 

nouvelles 
942 266 767 384 

Total 1208 1151 
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B)Prononcés 

 

 

 2019 2020 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Jugements 2892 38 3050 40 

Total 2930 3090 

 

 

 2019 2020 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Ordonnances 4447 282 4781 476 

Total 4729 5257 

 

C)Divers 

 

 

 2019 2020 

Mineurs placés 896* 1604 
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Mineurs amenés 1220 1034 

Entretiens de cabinet 5186 4080 

 

*Ne sont pas pris en compte les prolongations et les changements d’institutions du même type. 

 

D)Affaires fixées  

 

 

 2019 2020 

 Protect. Civil Protect. Civil 

Affaires fixées 3438 / 3744 / 

Causes en 

délibéré 

 
/ 

 
/ 

Remises + 

mises en 

continuation 

 

/ 

 

/ 

Aff. fixées 

Total 

 
/ 

 
/ 

3438 3744 

/ 
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Tribunal de l’application des peines 

 

 

A) Affaires nouvelles 

 

 

 2019 2020 

Rôle général 1344 1306 

Requêtes / / 

 

 

B) Prononcés 

 

 

 2019 2020 

Jugements 1813 1630 

Ordonnances 178 104 

 

 

C) Affaires fixées pour plaidoiries  

 

 

2019 2020 

2275 2081 
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!!! Entrée en vigueur de la loi du 05 mai 2014 relative à l’internement. 

01/10/2016 : création de la chambre de protection sociale (CPS – 84ème chambre) 

 

 

 

CHAPITRE VI : EVOLUTION DE LA CHARGE DE TRAVAIL 
 

 

MESURE DE LA CHARGE DE TRAVAIL 

 

1. Utilisez-vous un instrument de mesure de la charge de travail des magistrats de la juridiction ? Si oui, décrivez-le brièvement et précisez-en les 

avantages et les inconvénients. Précisez sa fréquence d’utilisation . Décrivez l’évolution de la charge de travail qu’il a permis de mesurer. 

 

2. Avez-vous pris des initiatives en vue d’améliorer le système en place ?  Si oui, lesquelles ? 

 

3. Décrivez l’évolution de la charge de travail enregistrée suite à son utilisation. 

 

 

 

 

REPARTITION DES TACHES 

 

 

1. Sur base de quels critères la répartition de la charge de travail entre les magistrats de la juridiction est-elle assurée ? 

2. Les magistrats sont-ils informés de ces critères ? 
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3. Comment cette répartition des tâches s’opère-t-elle dans la pratique ? Le contrôle en est-il exercé et qui corrige le processus de la répartition ? 

4. Quelles difficultés rencontrez-vous dans le cadre de la question 1 et 2 et comment les résolvez-vous ? 

 

 

 

Section civile : 

 

Nombre d’audiences : 

 

 

 2018 2019 2020 

Affaires ordinaires 2128 
2024 1454 

Référés 172 
179 199 

Saisies 153 
145 156 

Enquêtes / 
/ / 

DCM 52 
62 / 

Assistance 

judiciaire 
/ 

1 9 

Tribunal 

d’arrondissement 
20 

21 12 

Règlement 

collectif de dettes 
/ 

 

/ 

 

/ 
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Observations : 

 

Le nombre d’audiences tenues par la section civile pour les affaires ordinaires a sensiblement diminué en 2020. Il a, par contre, augmenté en saisies et 

référés. 

 

Ce phénomène s’explique manifestement par deux circonstances : 

 

- Le fait qu’en 2020 les activités de 3 chambres supplémentaires de compétence générale ont été suspendues (ce qui avait déjà été le cas pour 4 

autres de ces chambres en 2019). En l’espace de quelques mois, 7 chambres de compétence générale ont donc cessé de fonctionner. 

 

- Le fait qu’en raison de la crise sanitaire et du « premier confinement » qu’il a entraîné, les audiences de la plupart des chambres traitant des 

« affaires ordinaires » ont été suspendues pendant 4 semaines au mois de mars-avril 2020 (avant la mise en place de la procédure écrite). Les 

magistrats de ces chambres ont, durant cette période, été prêter main forte aux chambres qui continuaient à fonctionner, à savoir les chambres des 

saisies et des référés (en raison de l’urgence à statuer). Par la suite, durant la mise en place de la procédure écrite (de la mi-avril à début juin 

2020), les affaires habituellement traitées au cours des 2 audiences hebdomadaires des chambres traitant des « affaires ordinaires » ont été 

regroupées sur une seule audience.  

 

Ces mêmes circonstances et les difficultés de mise en œuvre de la procédure écrite (critères légaux non remplis, opposition des parties et/ou de leurs avocats) 

expliquent également la diminution du  nombre de décisions prononcées. 

 

Il faut souligner qu’au cours de l’année 2020, nonobstant la diminution du nombre d’audiences des chambres traitant des « affaires ordinaires », les 

magistrats de la section civile ont été mis grandement à contribution en raison principalement de la nécessité de réorganiser leur travail sur base de la 

procédure écrite et de remplacer les collègues absents (pour cause de maladie ou de quarantaine). Ils ont, en outre, pour la plupart, accepté de tenir des 

audiences « ordinaires » supplémentaires pendant les vacances judiciaires (en plus de leur affectation spécifique à cette période) pour tenter d’apurer l’arriéré 

créé par le premier confinement.  

 

Il y a lieu de rappeler également la complexification croissante des dossiers dévolus aux chambres de fond (déjà relevée dans les rapports de fonctionnement 

précédents) due notamment au fait que la plupart des dossiers relatifs à des contestations simples sont désormais traités dans la chambre de débats succincts. 

On observe par ailleurs une baisse de qualité dans les conclusions déposées, ce qui complique la tâche du juge, particulièrement lorsqu’il statue en degré 

d’appel. 

Dans cette mesure, on peut parler d’alourdissement de la charge de travail. 
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Tribunal de la jeunesse et de la famille : 

 

Nombre d’audiences : 

 

TRIBUNAL DE LA FAMILLE ET DE LA JEUNESSE 

JEUNESSE 

 2019 2020 

 

Protectionnelles 

 

865 955 

FAMILLE 

 2019 2020 

 

Civiles 

 

2213 1728 
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Observations (tribunal de la jeunesse) : 

 

Le rapport annuel statistique reprend différents items susceptibles de cerner la charge du travail  des magistrats et donc son évolution d’année en année. Sont 

notamment comptabilisés : les nouveaux dossiers, les audiences de cabinet, les ordonnances, les audiences publiques, les jugements, le nombre de détenus 

amenés … 

 

L’année 2020 a vu une légère diminution des nouveaux dossiers protectionnels mais le nombre de jugements est en augmentation (+ 160) et  celui des 

ordonnances en forte augmentation (+ 530). Ceci peut indiquer que le travail se fait de plus en plus en urgence et donc dans des conditions difficiles.  

 

Le nombre de nouveaux dossiers n’est qu’une partie de l’évaluation de la charge de travail des juges de la jeunesse bruxellois dès lors que lorsqu’un dossier 

s’ouvre pour un mineur en danger, cela suppose que toutes les autres aides (première ligne ou aide volontaire) ont échoué et que la situation arrivant dans 

l’« aide contrainte »  est lourde et complexe.  Le dossier restera donc ouvert durant plusieurs années et sera géré exclusivement par le juge de la jeunesse 

(aidé par les services mandatés) contrairement à ce qui se passe dans les autres tribunaux de la jeunesse francophones non bruxellois (où les dossiers sont 

exclusivement gérés par le directeur du SPJ). 

 

Il y a en permanence largement + de 3000 dossiers protectionnels en cours au tribunal de la jeunesse de Bruxelles (à augmenter des dossiers de mise en 

observation, de déchéance de l’autorité parentale, de recours contre les SAC et d’allocations familiales). 

 

La diminution du nombre d’entretiens de cabinet s’explique sans doute en grande partie par les restrictions « COVID ».  Des entretiens de cabinet ont été 

annulés et remplacés par des échanges de mails et d’entretiens téléphoniques qui n’ont, quant à eux, pas été comptabilisés.  Ils ont toutefois pris tout autant 

de temps.  Le nombre croissant d’ordonnances démontre au minimum la constance dans la quantité de décisions prises en cabinet. 

 

La gestion des dossiers n’est reprise dans aucun élément statistique alors que cela occupe un temps important de la journée du juge de la jeunesse bruxellois 

(courrier-mail, téléphone, rencontres informelles avec les intervenants, etc …, ) pour une moyenne de 250 dossiers en cours par juge. 

 

Pour ce qui concerne les magistrats et les greffiers, les dossiers (et donc la charge de travail) sont répartis en fonction des gardes et services tout au long de 

l’année. Il y a chaque jour un juge et un greffier de garde (week-end et jours fériés compris) et celui-ci assure la gestion de tout dossier entrant et de pas mal 

d’urgences lorsqu’un collègue est indisponible (par exemple parce qu’il est à l’audience, ou durant cette période « COVID », en télétravail).  

 

Le nombre de dossiers attribués à chacun est normalement plus ou moins équivalent mais il est fonction des gardes et services. En cas de gros déséquilibre, il 

est possible de procéder à des redistributions.  

 

Les magistrats et les greffiers sont parfaitement informés de cette répartition.  
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Tribunal d’application des peines : 

 

Nombre d’audiences : 

 

 2019 2020 

TRIBUNAL DE 

L’APPLICATION DES 

PEINES 

  

 

Pour plaidoiries 

 

218 178 

 

Pour prononcés 

 

160 163 

TOTAL 378 341 

 

Observations : 

 

1. En ce qui concerne le nombre d’audiences, le nombre d’affaires fixées et le nombre de jugements rendus, la réduction du volume d’activités est 

entièrement attribuable à la diminution du nombre d’audiences due à la crise sanitaire. Cette diminution s’est essentiellement marquée durant le 

confinement du printemps 2020, quoique, comme indiqué ci-dessus, une activité ait toujours été maintenue ; durant les périodes d’octobre à décembre 

2020, la régularité des audiences a été également affectée en raison de grèves, d’inaccessibilité temporaire de certaines prisons ou de quarantaine de 

membres du TAP. Tout a été mis en œuvre pour récupérer les audiences annulées. 

Néanmoins, la charge de travail n’a pas été réduite : d’une part, l’organisation des audiences en période de crise sanitaire a été rendue beaucoup plus 

compliquée, ce qui a impliqué de multiples adaptations et réorganisations; d’autre part, il a fallu essayer de récupérer en partie l’arriéré qui s’était 

constitué. De nombreuses remises ont été demandées par des condamnés dont la concrétisation du plan avait été rendue impossible en raison de la 

suspension des congés pénitentiaires et /ou permissions de sorties. 

2. Le nombre de demande est quant à lui légèrement en augmentation. 

3. Il est à noter que ces chiffres n’intègrent pas une partie non négligeable de l’activité du tribunal, à savoir le suivi des mesures de libération : lecture 

des rapports des assistants de justice, interpellation éventuelles, réponse aux questions des assistants de justice, adaptations des mesures,…. 
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En ce qui concerne la chambre de protection sociale (CPS) : 

 

- le nombre de nouveaux dossiers entrant a diminué par rapport à 2019, sans doute en raison des mesures de confinement et autres mesures 

réglementaires et sanitaires prises dans le cadre de la pandémie de Covid-19. En revanche, le nombre d’affaires fixées a augmenté tandis que le 

nombre d’audience est resté stable. La raison en est que plus de dossiers ont été fixés lors de celles-ci afin de limiter les trajets dans les hôpitaux 

psychiatriques ou les établissements de défense sociale qui sont loin de Bruxelles (Liège, Tournai et Mons) ; Enfin, si la CPS a en règle très peu de 

remises, le nombre des remises a augmenté en 2020 en raison du Covid-19 : en effet, divers internés n’ont pas pu comparaitre à l’audience suite à des 

contaminations ou aux mesures prises dans le cadre de la pandémie en sorte que, lorsque la CPS a estimé qu’il y avait lieu de les voir en audience, le 

dossier a été remis. 

- comme pour le TAP, il est à noter que ces chiffres n’intègrent pas une partie non négligeable de l’activité du tribunal, à savoir le suivi des mesures de 

libération : lecture des rapports des assistants de justice, interpellation éventuelles, réponse aux questions des assistants de justice, … 

- ces chiffres n’intègrent pas non plus une partie de l’activité de la CPS qui est le calcul régulier des internés se trouvant dans divers établissements. En 

effet, les internés étant régulièrement transférés entre établissements, cela change le nombre d’audience à planifier dans ces divers lieux. 

 

Cour d’assises : 

 

Nombre d’audiences : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 2019 2020 

COUR D’ASSISES   

 

Sessions 

 

5 6 

Total des audiences 98 56 
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Tribunal correctionnel : 

 

Nombre d’audiences : 

 

 2019 2020 

TRIBUNAL 

CORRECTIONNEL 
1915 2105 

 

Observations : 

 

La mesure de la charge de travail repose essentiellement sur les statistiques. Ces statistiques ne reflètent cependant que très imparfaitement  la diversité et 

l’ampleur des tâches accomplies par la section correctionnelle du Tribunal de première instance francophone de Bruxelles. 

 

Il convient de rappeler qu'un arrondissement comme celui de Bruxelles - qui traite beaucoup de causes volumineuses et complexes tels que les dossiers de 

terrorisme, les dossiers de fraude fiscale internationale ou les dossiers mettant en cause des organisations internationales de grand banditisme, - est confronté 

à une charge de travail proportionnellement supérieure à ce que pourrait laisser paraître une simple comparaison avec une autre juridiction, qui prendrait pour 

unique critère le nombre de dossiers introduits ou le nombre de jugements prononcés. 

 

A cet égard, il convient de souligner que les juges francophones bruxellois ont l’habitude de joindre plusieurs causes et qu’un seul jugement peut recouvrir 

plusieurs numéros de notice. 

 

En raison du statut de capitale de Bruxelles et de ce qu'elle abrite de nombreuses institutions nationales et internationales, de ce qu’elle abrite certains foyers 

de radicalisation, les juridictions correctionnelles bruxelloises connaissent un contentieux particulier comprenant de volumineux et délicats dossiers qui ne se 

retrouvent pas dans les autres arrondissements.  

 

Il important de souligner que cette spécificité bruxelloise a contraint le ministère de la justice à faire l’acquisition d’un bâtiment consacré entièrement au 

traitement des dossiers complexes, à savoir le Justitia. 

 

Les statistiques doivent donc être affinées et prendre en compte le nombre de cartons, de prévenus,  de préventions, de demandes civiles afin que la charge de 

travail puisse être appréciée, à sa juste mesure, à Bruxelles. 
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Si ces données n’ont pas été intégrées, les statistiques permettent de constater que la charge de travail s’est incontestablement accrue au fil des dernières 

années. Le ralentissement des activités de la section correctionnelle durant l’année 2020 est uniquement lié à la crise sanitaire et aux absences de longue 

durée.  

 

Comme cela avait déjà été relevé dans le rapport de fonctionnement pour l’année 2019, les juges sont sous la pression constante des magistrats du parquet qui 

souhaitent fixer un nombre toujours plus élevé d’affaires. 

 

Cette pression est particulièrement ressentie par les magistrats qui tiennent trois audiences par semaine à juge unique et où requièrent différents substituts 

mais aussi par les chambres dans lesquelles sont fixés de volumineux dossiers. 

 

Le renforcement du parquet fédéral a amené également le renvoi de causes fort volumineuses où plusieurs prévenus sont détenus, ce qui nécessite un 

traitement urgent, sans disposer des locaux ou du nombre suffisant de magistrats pour y faire face. 

 

Un renforcement conséquent de la section correctionnelle s’impose afin de pouvoir examiner, dans un délai raisonnable, tant les causes volumineuses que les 

dossiers en surnombre qui attendent d’être fixés. 

 

Chambre du conseil : 

 

Nombre d’audiences : 

 

 2019 2020 

CHAMBRE DU 

CONSEIL 
485 485 

 
Observations : 

 

Une partie importante de la charge de travail des magistrats de la chambre du conseil porte sur la préparation des dossiers qui seront examinés à 

l’audience.  

 

Il est fréquent de recevoir des conclusions la veille au soir ou le matin de l’audience dans des dossiers en cause de personnes détenues. La chambre du conseil 

est tenue d’y répondre le jour même après l’audience dans l’urgence et dans la foulée de l’audience tout en veillant aux horaires des greffiers et au fait que les 

ordonnances doivent encore être communiquées au ministère public.  
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Dans le cadre de l’examen des dossiers en cause de personnes détenues, la chambre du conseil fonctionne donc dans l'urgence, sur base de l'aléa de la 

charge de travail (nouveaux mandats d'arrêt – mandats européens – extraditions – requête en modification de conditions – détention administrative), la seule 

donnée constante étant le passage mensuel – bimensuel des détenus (confirmation/infirmation de la détention préventive) en tenant compte des appels et des 

pourvois. 

 

Le dossier des « Attentats de Bruxelles » et le dossier dit « Rypsy »  de même que toute une série de nouveaux dossiers du parquet fédéral ont 

considérablement alourdi la charge de travail de la chambre du conseil sans renforcement de l’équipe magistrats/greffiers. Ces dossiers « fédéraux » qui 

étaient jusqu’au mois de mars 2020 fixés le jeudi matin ont dû être répartis sur les autres audiences faute de salle disponible ce qui a eu des répercussions 

préjudiciables sur la tenue de ces audiences comme déjà indiqué. 

 

Les dossiers « fédéraux » sont particulièrement complexes (ex : dossier du génocide rwandais) et chronophages en raison de leur ampleur. Ils donnent 

souvent lieu à de longs débats. 

 

A côté de l’examen des dossiers de détention préventive, la chambre du conseil traite des règlements de la procédure en cause de personnes non 

détenues. Au début de l’année 2020, le nombre de ces audiences (normalement quatre par semaines) a été réduit à trois pour faire face au départ de deux 

collègues et au traitement du règlement de la procédure dans le dossier dit « Rypsy » (mars 2020) et dans le dossier des attentats de Bruxelles (initialement 

prévu en mai).  

 

Lors du premier confinement, la chambre du conseil a dû remettre tous les dossiers fixés aux audiences de règlement de la procédure sine die et ce du 16 

mars 2020 au 7 mai 2020 ce qui explique l’augmentation du nombre de remises. 

 

Dès que les règles de confinement ont été assouplies, les audiences ont repris progressivement pour arriver à terme à quatre audiences par semaine.  

 

Afin de résorber le retard engendré dans les fixations, plusieurs audiences de règlement de la procédure ont été tenues en été en plus des audiences de 

détentions préventives. Par ailleurs, le nombre de dossiers a été porté à 20 par audience. 

 

La situation s’est fortement améliorée au cours du dernier trimestre 2020 grâce à l’effort soutenu de tous les collègues en ce compris les collègues de la 

section civile qui sont intervenus en renfort.  

 

Cette collégialité a permis le maintien de quatre audiences de règlement de procédure par semaine. 

 

Sous réserve d'un état des lieux, ces dossiers sont actuellement fixés à trois /quatre mois. 
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La gestion de l'audience est un exercice compliqué en raison du nombre de détenus et de l'ampleur de la délinquance; rappelons que, sauf règlement de 

procédure « non détenus », la plupart des décisions doivent être prises dans la journée. 

 

Les débats peuvent s’avérer longs et le temps « réservé » de 8 minutes par détenu ne correspond que très rarement à la réalité, ce qui rejaillit négativement sur 

l’organisation d’autres personnes dont notamment celle des magistrats instructeurs, des interprètes et des greffiers.  

 

Notons que les réquisitoires d'internement ou de prises de corps, de même que les procédures particulières, mandats d'arrêts européens, extradition, requête 

en modification de conditions  demandent davantage de temps, tant en timing de préparation du dossier, d'audience qu'au niveau du délibéré. Une 

augmentation des réquisitoires d’internement a été observée durant l’année 2020. 

 

Les requêtes basées sur la loi du 15 décembre 1980 sont souvent complexes. Ces dossiers (nb. essentiellement rédigés en néerlandais et non classés) qui 

requièrent un contrôle de légalité demandent une importante préparation et les décisions doivent être impérativement prises dans la foulée de l'audience.   

 

Il est à noter que l’Office des Etrangers transmet systématiquement sa note de moyens la veille de l’audience en fin d’après-midi, et les avocats leurs 

conclusions souvent tard la veille de l’audience, voire à l’audience même. 

 

Il arrive également fréquemment que l’Office des Etrangers ne communique pas les nouvelles décisions prises ce qui peut avoir une incidence sur les 

décisions à prendre à l’audience et générer  une perte de temps considérable. 

 

Lorsque le transfert des détenus se déroule de manière fluide, la gestion des audiences détenus (15 à 20 détenus) en est grandement facilitée. Ce n’est pas 

toujours le cas mais la situation s’est largement améliorée depuis le 1er janvier 2019 depuis que le corps de sécurité a été incorporé à la police et qu’un service 

spécial « DAB » a été créé. Des temps d’attente de plus de 10 minutes sont malgré tout encore fréquents. 

 

La gestion de l’audience peut également être perturbée par l’absence ou le retard des avocats et/ou des interprètes retenus dans d’autres chambres. Ces aléas 

sont évidemment multipliés eu égard au nombre de détenus qui comparaissent en une matinée d’audience. Ainsi, à titre d’exemple, une audience totalisant 

une dizaine de détenus peut parfois se terminer à 13 heures. Le nombre de dossiers fixés n’est donc pas représentatif du temps réellement consacré à la tenue 

de l’audience. 

 

La présence des interprètes s’est aussi largement améliorée depuis qu’il existe un service spécifique. 

 

La présence de nos huissiers d’audience est indispensable pour mener à bien nos audiences qui pour rappel se déroulent à huis-clos. Nous avons pu le 

constater lors de la première période de confinement à un moment où ils ne pouvaient plus exercer leur fonction dès lors qu’ils avaient été  considérés comme 

étant des personnes à risque.  



 

 

- 185 - 

 

La chambre du conseil est une section composée de cinq magistrats qui prononcent près de 100 ordonnances par mois sans accuser de retard dans leur 

délibéré. 

 

Sauf en ce qui concerne les salles d’audience (nombre insuffisant, wifi et micros défaillants), les moyens logistiques (bureaux et ordinateurs) sont 

acceptables. 

 

Grâce aux efforts soutenus de tous, les délais de fixation des dossiers de règlement de la procédure en cause de personnes non détenues sont de trois à quatre 

mois. 

 

Il est certain que ces chiffres ne pourront être maintenus qu’à la condition de conserver une équipe composée de cinq magistrats et d’obtenir la mise à 

disposition d’une nouvelle salle d’audience le mercredi, le jeudi et le vendredi et ce, afin de répartir équitablement la charge de travail. 

 

Instruction : 

 

La charge de travail est mesurée sur base des statistiques trimestrielles et annuelles établies par les greffiers de cabinet. Chaque semaine, un aperçu du 

nombre de dossiers est envoyé aux différents magistrats. Il ne s’agit là toutefois que de chiffres, un dossier pouvant regrouper 50 cartons ou ne même pas en 

remplir un. 

La question fait régulièrement l’objet de discussions ; une collègue a été invitée à proposer des critères d’évaluation de la charge de travail. 

 

Les dossiers urgents sont attribués au juge d’instruction de garde en fonction des matières.  La section compte 17 JI dont 4 spécialisés en terrorisme, 3 

financiers et 10 droit commun. En dehors des jours de service, les cabinets sont alimentés par les mises à l’instruction non urgentes du parquet, les parties 

civiles et les mini-instructions en faisant un passage par le bureau de la direction composé d’un greffier et de deux employés. Ceux-ci répartissent, sous le 

contrôle du Directeur de l’instruction, les dossiers en fonction d’une liste de matières préférentielles établie par chaque magistrat et régulièrement mise à jour 

et tentent d’équilibrer le nombre de dossiers dans les différents groupes de cabinets ( terro-fin et DC). 
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CHAPITRE VII : EVOLUTION DE L’ARRIERE JUDICIAIRE 
 

C. TRIBUNAL DE 1ère INSTANCE 

 

ACTIVITE JUDICIAIRE 

 

Si la juridiction dispose de son propre concept de l’arriéré judiciaire, il y a lieu de le décrire ci-dessous et d’indiquer si, en fonction de ce concept, il y a 

un arriéré judiciaire. 

 

 

Il a déjà été constaté dans les rapports de fonctionnement précédents que le « tableau-type » repris ci-dessous  ne peut être complété en l’absence de 

programme informatique adéquat et du personnel pour la manipulation des codes. Cette situation persiste. 

 

L’activité et la charge de travail sont déterminées, dans notre tribunal, à l’aide des tableaux figurant ci-dessus (voir chapitre V) : « Statistiques : dossiers 

entrants, sortants et affaires pendantes ». 

 

Le tribunal de première instance de Bruxelles a adhéré au concept « d’arriéré judiciaire » défini par le conseil supérieur de la justice en juin 2004 en vertu 

duquel le délai idéal dans lequel une décision doit intervenir en matière civile est fixé à quatre mois à dater de la fixation. 

 

 

 

 

I. QUESTIONS GENERALES 

 



 

 

- 187 - 

1. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après et par trimestre, le nombre de dossiers fixés selon le délai qui, dans les 

matières reprises ci-après, s’écoule entre la demande de fixation conjointe des parties et la date de l’audience (article 750 § 1 

du Code judiciaire). 25 

 
 

 0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

 
1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim. 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1. Appel de justice de paix (J)                     

2. Appel tribunal de police (J)                     

3. Etat des personnes    (A1)                     

4. Procédure en divorce (A2)                     

5. Les biens(A3)                     

6. droits intellectuels(A4)                     

7. droit patrimonial de la famille(A5)                     

8. Libéralités, successions et 

testaments(A6) 
                    

9. Conventions (A7)                     

10. Baux (A8)                     

11. Droit de la construction(A9)                     

12. Assurances(A10)                     

13. Litiges avec l’autorité publique(A11)                     

14. Responsabilité professionnelle(A12)                     

15. Responsabilité quasi-délictuelle(A13)                     

16. Réparation du dommage(A14)                     

17. Transport de biens(A20)                     

18. Droit maritime(A21)                     

19. Saisies(A23)                     

20. Affaires fiscales (contributions directes et 

indirectes(C1+C2) 
                    

21. Réalisation du gage                     

22. Exéquatur                     

23. Sentence arbitrale                     

24. Référé(Rôle RF)                     

                                                 
25  Il y a lieu ici d’utiliser les codes « Nature de l’affaire » des statistiques AGORA tels qu’ils sont d’application depuis le 1er janvier 1999 (voir annexe : « description des litiges civils ») 
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 0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

 
1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim. 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

1er 

Trim 

2è 

Trim 

3è 

Trim 

4è 

Trim 

25. Requête civile                     

26. Droit de la jeunesse(B)                     

27. Affaires disciplinaires                     

28. Droit de l’environnement(F1)                     

29. Assistance judiciaire                     

30. Autres                     

 

 

2. Veuillez mentionner, dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé (hors intérêts civils). Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

 
 

0 →4 mois 4 → 8 mois 8 → 12 mois 12 → 16 mois + de 16 mois 

Chambres correctionnelles       

Chambres de la jeunesse – (protectionnel)      

 

3. Veuillez mentionner dans le tableau ci-après le nombre de dossiers fixés selon le délai qui s’écoule entre la première 

audience et le prononcé. Indiquer s’il y a concertation entre le Président et le Procureur du Roi. 

 

 
0 →1 mois 1 → 2 mois 2 → 3 mois 3 → 4 mois + de 4 mois 

Chambre du conseil      

 

4. Estimez-vous que les délais de fixation actuels sont raisonnables ? 

 

SI OUI : 



 

 

- 189 - 

 

Pourquoi ? 

 

Quelles mesures avez-vous prises pour y parvenir ? 

 

Estimez-vous qu’il soit possible d’encore améliorer la situation ? 

 

Si oui : comment ? 

 

SI NON 

 

Pourquoi ? 

 

Quelles sont les causes de cette situation ? 

 

Quelles mesures avez-vous prises pour tenter de diminuer les délais de fixation ? 

 

Ces mesures ont-elles été efficaces ? 

 

Envisagez-vous d’autres initiatives pour tenter d’atteindre cet objectif ?  

 

Si oui, lesquelles ? 

 

5. Nombre de jugements rendus 

 

1. Veuillez indiquer le nombre de jugements prononcés par la juridiction durant les années T, T-1 et T-2 

 

  

 Au 31/12/T Au 31/12/T-1 Au 31/12/T-2 

AFFAIRES CIVILES    

AFFAIRES PÉNALES 4913 6210  
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JEUNESSE CIVIL 40 38  

JEUNESSE PROTECTIONNEL 3050 2892  

CHAMBRE DU CONSEIL    

 

2.  L’évolution de ces chiffres est-elle significative et dans l’affirmative, de quel(s) phénomène(s) ? 
 

II. CAUSES DU RETARD 

 

1.  A la lumière de votre expérience, quelles sont les causes principales de retard des procédures ? 

 

1.1.En matière civile 

1.2.En matière pénale 

1.3.En matière de jeunesse 

1.4.Devant la Chambre du conseil 

 

2. Quelles mesures d’ordre général suggérez-vous pour y remédier ? 

 

ARRIERE DU TRIBUNAL 

 

 

1) Section civile 

 

 

 au 01.01.2019 Au 01.01.2020 Au 01.01.2021 

Affaires fixées au-delà de 

4 mois 

Données non 

disponibles via 

Genero 

 

1519 

 

2427 
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L’absence de données disponibles pour les années antérieures à 2020 ne rend pas aisée l’analyse du chiffre précité de 2427 affaires fixées au-delà de 4 mois, 

à défaut de point de comparaison précis sur une période significative. Il démontre, à tout le moins par référence à l’année antérieure, que le nombre d’affaires 

fixées au-delà de 4 mois a sensiblement augmenté en 2020, ce qui s’explique par les deux événements déjà cités précédemment, à savoir :  

 

- la suppression de 7 chambres de compétence générale depuis le 1er juillet 2019, 

- la suspension des audiences de la plupart des chambres traitant des « affaires ordinaires » pendant 4 semaines en mars-avril 2020 et le recours à la 

procédure écrite ensuite jusqu’au début du mois de juin 2020. Les affaires fixées durant ces 4 semaines, de même que celles fixées ultérieurement 

(jusque début juin) dans lesquelles les avocats s’opposaient à la procédure écrite ont, en effet, été remises à des dates ultérieures, remplissant 

rapidement les rôles au-delà de 4 mois.  

 

Ainsi, si la section civile faisait précédemment le constat selon lequel de nombreuses affaires introduites en 2018 et 2019 avaient pu être jugées au cours de 

l’année concernée, tel n’est plus le cas en 2020. Il convient, à cet égard, d’être attentif, à l’avenir, à maintenir un équilibre entre le nombre de chambres en 

activité et les dossiers entrants, afin d’éviter de basculer dans la situation qui était celle des chambres civiles il y a plusieurs années, à savoir des rôles remplis 

sur plusieurs années avec une impossibilité de mettre des dossiers en continuation, de fixer une audience de réouverture des débats à brève échéance et/ou de 

répondre à des demandes urgentes de fixation.        

 

Un membre de la cellule fiscale relève que « le tribunal a adhéré à une définition de l'arriéré postulant audience dans les 4 mois de la fixation. Ce délai est 

souvent considéré par les parties elles-mêmes comme trop court en matière fiscale. A la faveur de l'ouverture d'une nouvelle chambre (il y a 7 ou 8 ans), des 

délais de fixation de cet ordre suscitaient la réprobation de maints plaideurs. ». 

 

 

2) Tribunal correctionnel 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Affaires fixées (situation 

au 1er janvier) 
2449* 2337* 

*sans les premières fixations et oppositions 

 

1. L’ancienneté des affaires fixées devant les diverses chambres correctionnelles connaît une très légère diminution par rapport à l’année précédente.  

 

Toutefois ces statistiques ne reflètent pas une image exacte de la réalité car  de nombreux dossiers sont en attente d’être fixés. A titre d’exemple, 150 dossiers 

doivent être introduits devant le 43ème chambre qui n’a plus connu de titulaire entre le 1er octobre 2020 et le 6 janvier 2021.  
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La situation ne risque pas de s’améliorer pendant l’année 2021 car plusieurs magistrats de la section correctionnelle se consacreront exclusivement à de 

grands procès qui devront se tenir sur plusieurs mois ce qui entraînera, à défaut d’un renforcement de la section correctionnelle, un retard dans les chambres 

qu’ils président habituellement. 

 

Un renforcement de la section s’impose donc, au cours de l’année 2021, afin d’enrayer l’aggravation de l’arriéré judiciaire en raison de l’absence d’effectifs 

suffisants pour absorber la masse de dossiers entrants. 

 

2.Une analyse des statistiques des cinq dernières années montrent une nette et constante augmentation du nombre de dossiers introduits (citations directes, 

ordonnances de renvoi et oppositions), à l’exception de l’année 2020 qui n’est pas représentative vu la crise de la Covid 19 et le fait que les premières 

fixations « non détenus » ont été suspendues pendant plusieurs semaines.  

 

Durant ces mêmes cinq années, le nombre de jugements rendus a très légèrement augmenté, sans que cette augmentation soit significative, ce qui est expliqué 

par le fait que le nombre de juges composant la section est resté globalement identique.  

 

Ainsi, un déséquilibre s’est créé ces dernières années entre le nombre de dossiers introduits et le nombre de jugements rendus.  

 

Si l’on ne tient pas comptes des chiffres des chambres d’appel de police dont la situation et le contentieux sont spécifiques, les chiffres sont les suivants pour 

l’ensemble des chambres correctionnelles : 

 

 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 

  

INPUT 

(premières 

fixations et 

oppositions) 

  

  

3495 

  

  

3698 

  

  

4615 

  

  

5785 

  

  

6229 

  

  

3805 

  

Jugements 

  

4020 

  

4098 

  

4627 

  

4376 

  

  

4415 

  

3879 

Difference -525 -400 -12 +1409 +1814 -74 
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Il est significatif de constater que malgré la suspension de premières fixations pendant plusieurs semaines en 2020, le nombre de dossiers introduits en 2020 

est supérieur à ceux de 2015 et 2016.  

 

Ces chiffres montrent surtout que depuis 2018, un arriéré conséquent se crée en raison d’une augmentation significative du nombre de dossiers introduits. Il 

sera très difficilement résorbable si la situation ne change pas rapidement.  

 

3. Toutes les chambres correctionnelles travaillent actuellement au maximum de leur capacité.  Le tribunal correctionnel de Bruxelles est un des seuls à 

siéger à concurrence de trois audiences ou plus par semaine en cas de gros procès.  Les efforts ainsi consentis par les juges se font au détriment de la 

formation continue et de leur vie privée et sociale et partant, ne peuvent être maintenus sur le long terme. 

 

Le tableau de remplacement, mis en place depuis 2018, a été renforcé au mois d’octobre 2020, par la création d’un piquet de second rang ce qui apparaissait 

indispensable en raison de la résurgence de la crise sanitaire.  

 

Cela a toutefois conduit à la tenue d’audiences supplémentaires, ce qui a amené à un cercle vicieux de fatigue excessive et de démotivation qui apparaît chez 

certains. 

 

S’agissant des absences de longue durée, des solutions structurelles s’imposent afin de préserver la santé et la motivation des collègues de la section. 

 

Ainsi que cela avait été sollicité en conclusion des deux derniers rapports de fonctionnement, les effectifs de la section correctionnelle ont été renforcés à la 

fin de l’année 2020. Toutefois, ces renforts compensent, pour l’essentiel, des départs déjà effectifs (à la Cour d’appel et vers une autre juridiction) ou 

imminent (à la retraite) ainsi qu’une absence de très longue durée et permettent à trois membres de la section de préparer et de siéger en 2021 dans deux 

volumineux dossiers du parquet fédéral dont l’examen est prévu pour plusieurs semaines voire mois sans que les chambres où ils siègent habituellement 

soient fermées. Ils ne suffiront donc pas à résorber l’arriéré judiciaire existant au 31 décembre 2020 et qui risque encore de s’accentuer au cours de l’année 

2021. Il est d’ailleurs symptomatique d’observer qu’aucune nouvelle chambre correctionnelle n’a jusqu’à présent été ouverte. 

 

A peine de renforcer durablement  à bref délai un nouvel arriéré correctionnel, il est donc impératif d’affecter rapidement des magistrats supplémentaires à la 

section correctionnelle.  

 

 3)  Instruction 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 
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Affaires restantes à traiter 

au 1er janvier 
3929 3682 

 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Affaires à traiter, sans 

les affaires fixées, devant 

la chambre du conseil, 

les affaires fixées en 

vertu de la loi 

Franchimont, les affaires 

communiquées au PR. 

1951 1884 

 

Le nombre d’affaires dont les juges d’instruction ont été saisis au cours de l’année ou dont ils sont restés saisis à la fin de l’année précédente est passé de 

2504 en 2019 à 2197 en 2020. 

 

Le nombre d’affaires à traiter était de 3929 le 1er janvier 2020 et est passé à 3682 au 1er janvier 2021. 

 

 

4) Chambre du conseil 

 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Règlements de procédure 

à traiter au 1er janvier 
1114 

878 (504 fixés + 374 

à fixer) 

 

 



 

 

- 195 - 

5) Famille 

 

 

 au 01.01.2020 au 01.01.2021 

Affaires fixées au-delà de 

4 mois 
348 810 

 

 

6) Tribunal de l’application des peines 

 

80ème chambre  

 

Prison Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Nivelles 21 4 25 

Ittre 26 38 64 

 

 

81ème chambre  

 

Prison Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Andenne 23 0 23 

Saint-Gilles 

18 0 18 Forest 

Berkendael 

 

 

 

 



 

 

- 196 - 

 

 

 

 

 

84ème chambre  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En ce qui concerne les chambres d’exécution des peines, début 2020, l’arriéré était quasiment inexistant, en ce sens que le tribunal faisait en sorte que les 

demandes soient examinées à une première audience dans les six mois de leur introduction, comme le prescrit la loi.  

Fin 2020, un certain retard est constaté, dû essentiellement à la diminution des audiences durant la crise sanitaire. 

En principe, ce retard devrait être résorbé en 2021. 

 

En ce qui concerne la CPS, il n’y a pas d’arriéré. 

 

7) Tribunal de la Jeunesse 

  

Il n’y a pas comme tel d’arriéré judiciaire possible, les dossiers devant être suivis en fonction des événements souvents urgents qui s’y passent. Chaque 

dossier doit légalement être fixé en audience pour une première fixation dans les 6 mois de la première mesure prise  et ensuite, chaque année. A défaut, pour 

ce qui concerne les mineurs en danger, leur protection serait mise en péril. 

Etablissement Dossiers sans avis MP Dossiers avec avis MP Total 

Palais de justice 

(Bxl) 0 0 0 

Prison de Saint-

Gilles 0 0 0 

L’EDS de 

Paifve 0 0 0 

CRP Les 

Maronniers 

 

0 0 0 

Chêne aux 

Haies (Mons) 0 0 0 
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C’est le Ministère Public qui fixe les affaires en audience publique et ces délais sont dans l’immense majorité des cas respectés. De manière exeptionnelle, il 

peut y avoir un problème dans la fixation mais ces rares exeptions ne crééent pas pour autant un arriéré judiciaire.  

 

CHAPITRE VIII : L’ARRIERE DANS LE DELIBERE 

1. Indiquez dans combien d’affairess prises en délibéré pour prononcer un jugement, un jugement a été prononce : 

a. dans le mois 

 

b. entre 1 et 2 mois 

 

c. entre 2 et 3 mois 

 

d. entre 3 et 6 mois 

 

e. plus de 6 mois 

 

 

à partir de la clôture des débâts. 

 

2. Comment le contrôle du respect des délais de délibéré est-il exercé ? 

 

3. Eprouvez-vous des problèmes dans l’application de l’article 770 du Code Judiciaire ? 

 

Si oui, lesquels ? 

 

Tribunal de la Jeunesse   

 

Les règles propres au domaine protectionnel et tout particulièrement pour ce qui concerne les mineurs en danger, rendent le retard dans le délibéré « de fait » 

impensable ! Cela risquerait en effet de placer le mineur concerné dans une situation de « non protection ». 

 

Tribunal de l’application des peines 
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En ce qui concerne les chambres d’exécution des peines, les jugements sont prononcés dans le délai légal de 15 jours (pour les demandes de modalités) ou de 

7 jours (pour les réquisitoires de révocation). 

  

En ce qui concerne la CPS, les jugements sont prononcés dans le délai légal de 15 jours (pour les demandes de modalités) ou de 7 jours (pour les réquisitoires 

de révocation). Il en va de même des  ordonnances faisant suite à des demandes urgentes de modalités. 

 

Chambre du Conseil 

 

La chambre du conseil remplit sa mission dès lors qu’elle gère les dossiers en fonction : 

 

 de l’aléa (nouveaux mandats d'arrêt – mandats d’arrêt européens – extraditions – requêtes en modification de conditions) ; 

 des comparutions mensuelles/bimensuelles ; 

 des requêtes particulières (loi 80….) ; 

 des règlements de la procédure dans lesquels un réquisitoire est tracé. 

 

en appliquant les dispositions légales dans le respect des droits des justiciables et dans le respect des délais.  

 

Instruction  

 

Les ordonnances Franchimont sont rendues dans les délais légaux. Si exceptionnellement, elles ne le sont pas, elles sont considérées comme étant un refus et 

un recours est ouvert devant la Chambre des Mises en Accusation. 
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CHAPITRE IX : DESCRIPTION 

 des actions entreprises durant l’année civile concernée (T) afin ; 

 d’améliorer le fonctionnement de la juridiction 

 d’éliminer l’arriéré judiciaire, 

 de garantir le respect des délais du délibéré. 

 

 des résultats obtenus 

 

 

Décrivez, en deux pages MAXIMUM, les actions essentielles entreprises tant sur le plan de la planification que sur celui de l’exécution durant l’année civile 

concernée (T) concernée en vue d’améliorer le fonctionnement de la juridiction, d’éliminer l’arriéré judiciaire, de garantir le respect des délais du délibéré, et 

les résultats obtenus. 26 

 

A/ Observations des sections du tribunal : 

 

- La section famille du tribunal maintient, depuis le départ, une réflexion constante et s’adapte, malgré le manque de moyens, en fonction des besoins 

du service. Cette organisation est régulièrement évaluée et adaptée notamment en vue de l’intérêt du justiciable. La réflexion s’est ainsi poursuivie en 

interne pour assurer un meilleur service aux justiciables et répartir de la façon la plus équitable possible la charge de travail sur l’ensemble des juges 

de la famille (cfr réformes développées dans le chapitre Organisation). 

                                                 
26  Voici quelques questions utiles : 

 Quels étaient vos objectifs prioritaires à atteindre durant l’année civile concernée? Les avez-vous atteints ? 

 Quelles en furent les conséquences pour la juridiction et le public ? 

 Quels objectifs ont été  fixés durant l’année civile concernée? Quand devront-ils être atteints (mais surtout quels objectifs devront être atteints l’année suivante) ? 

 S’intègrent-ils dans un plan plus général ? S’inscrivent-ils dans un programme ? un projet ? 

 Y a-t-il une vision de la juridiction telle qu’elle devra être dans quelques années ? Les membres du personnel en ont-ils connaissance ?  Se retrouvent-ils dans cette vision ? 

 Y a-t-il eu durant l’année civile concernée des points importants auxquels une attention particulière devait être réservée et qui n’étaient pas repris dans les objectifs de l’année précédente? 
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- Les propositions de la section correctionnelle : Diverses mesures sont de nature à améliorer de manière concrète le cadre de vie professionnel des 

juges de la section correctionnelle. Il s’agit plus particulièrement : 

 

 Locaux : 

- Amélioration de l’acoustique en équipant les salles d’audience de matériel audio (microphones, baffles, ..) ; 

- Amélioration de l’entretien du mobilier ; 

 

 Informatique : 

- Equipement de chaque salle d’audience d’une imprimante; 

- Abandon du système mach pour un système informatique actuel et performant ; 

- Engagement d’une personne ayant une formation informatique ; 

- Numérisation des dossiers à l’information 

 

 Bibliothèque : 

- Accès libre aux diverses bibliothèque du palais de justice ; 

- Financement du manuel de procédure pénal (Beernaert, Bosly et Vandermeersch) ainsi que des mises à jour ; 

 

 Statistiques : 

- Intégration dans les statistiques du Tribunal de paramètres permettant d’affiner la charge de travail à Bruxelles (nombres de cartons, 

de prévenus, de préventions, de demandes civiles par jugement) 

 

 Charge de travail et arriéré judiciaire : 

- Ouverture d’une à deux chambres correctionnelles supplémentaires et renforcement de la section correctionnelle par deux à trois 

juges. 

 

- La section Instruction : Certaines fonctions de l’application JIOR 2 peuvent éventuellement servir de signaux d’alerte révélateurs d’un retard dans la 

gestion des dossiers. Au besoin, des entretiens de fonctionnement sont organisés par le juge-dirigeant avec les collègues concernés. 
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B/ Observations de la présidence : 

 

 

1/ La mise en œuvre du plan de gestion du chef de corps se poursuit.  

 

- Au début de l’année 2020, les lignes directrices du plan de gestion du chef de corps ont été exposées aux magistrats, section par section ainsi 

qu’au service du greffe, avec remise d’un texte écrit, le tout afin de permettre la mise en place d’un dialogue à cet égard 

 

- La survenance de la crise sanitaire dès le mois de février 2020, avec mesures de confinement dès le mois de mars 2020 et maintien de la situation 

de crise sanitaire sur l’ensemble de l’année civile, a impliqué que tous les efforts soient concentrés sur la gestion de crise, en axant les actions sur 

les objectifs suivants, qui correspondent à ceux développés dans le plan de gestion : 

 
o Permettre au tribunal d’effectuer ses missions légales, et dès lors prendre toutes les mesures organisationnelles pour que le travail puisse se 

poursuivre au mieux, malgré les circonstances exceptionnelles : 

 Mise en place de règles de priorité de traitement de dossiers, section par section 

 Suivi constant de la situation et adaptation des règles de priorité en temps réel 

 Objectif : maintenir le traitement du plus de dossiers possible, rendre la Justice étant un service essentiel à la Nation 

 Dès le mois de mai 2020 : mise en place de la stratégie à adopter pour résorber au mieux l’arriéré qui s’est créé 

 

o Assurer que le travail de chacun puisse être effectué dans le respect des meilleures conditions sanitaires, afin d’asssurer la santé de tous 

 Multiplication des actions pour que le tribunal soit doté du matériel sanitaire de base (inertie du SPF Justice, actions du CCT sans 

résultat concret, absence de budget mis à la disposition du tribunal) – en pratique, la présidente du tribunal ainsi que la greffière en 

chef ont été livrées à leur sort – règne de la débrouille 

 Absence de soutien professionnel relatif aux mesures sanitaires à prendre – les dirigeants du tribunal se transforment en spécialistes 

de santé publique – règne de la débrouille 

 Mise en place des mesures organisationnelles et structurelles pour la reprise totale des activités in situ – analyse des risques en 

continu – en concertation avec le conseiller en prévention, et dans les cas où cela s’imposait, le service de médecine du travail 

(Empreva) 

 Attention spécifiquement accordée aux personnes vulnérables (âge, état de santé général, …) 

 Mise en place, selon les possibilités techniques, du télétravail et utilisation accrue du potentiel offert par les outils et applications 

informatiques dont le tribunal dispose déjà 
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 Résultats atteints grâce à : 

 

 La concertation interne effectuée de manière constante, impliquant tous les niveaux décisionnels magistrature/greffe 

 L’échange de bonnes pratiques entre chefs de corps 

 La concertation constante avec le Parquet, le Barreau, les services de Police, ainsi que l’ensemble des autres partenaires 

 La force de travail de chacun, dans des conditions complexes 

 

- Réorganisation du tribunal de la famille, en vue d’une meilleure répartition de la charge de travail et d’une répartition plus équitable des délais de 

traitement des dossiers urgents ou présumés urgents v. dossiers ordinaires – mise en place d’une structure organisationnelle nouvelle 

(magistrature/greffe) à dater de septembre 2020 

 

- Maintien de l’organisation des procès d’ampleur exceptionnelle durant l’ensemble de l’année civile. 

Désignation de l’adjointe de la présidente pour centraliser les actes de gestion quotidienne à effectuer pour assurer la bonne organisation de ces 

procès qui se succèdent les uns aux autres. 

Mise en place d’une structure de concertation (tribunal/parquet fédéral/SPF Justice/service de police) pour mise à disposition constante d’un 

nouveau bâtiment avec salle d’audience de très large capacité d’accueil, et possibilité de disposer d’un service de sécurité de niveau maximal = 

besoin impérieux du tribunal, sans lequel nombre de procès d’ampleur ne peuvent pas se tenir. 

Mise à disposition, à dater de décembre 2020, du bâtiment Justitia. 

Mise en place d’une structure de concertation (tribunal/cour d’appel/parquet fédéral/parquets/SPF Justice/services de police) pour l’occupation du 

bâtiment (occupation continue de la salle d’audience disponible, par plusieurs juridictions, selon les besoins). 

Constat : les besoins du tribunal pour cette salle complémentaire sont constants. 

 
- Analyse constante des besoins en magistrats, en greffiers et en personnel de greffe / Suivi constant des besoins en termes de bâtiments et 

d’équipement ICT – mise en place d’une communication structurée des besoins auprès des autorités compétentes, avec répartition interne des 

rôles de chacun. 

Difficulté nouvelle : la tenue des procès dans le bâtiment Justitia impose une nouvelle délocalisation, sans cependant que la demande de personnel 

supplémentaire formulée par le tribunal n’ait été prise en considération par les autorités compétentes. 

Il est important de noter que les procès d’ampleur exceptionnelle se tiennent en surplus des procès ordinaires, qui se déroulent au quotidien dans 

les bâtiments ordinaires du tribunal. 

La décision de refuser la demande de personnel complémentaire n’est pas comprise. 
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2/ S’agissant des « mesures prises en vue du maintien de la discipline, y compris les sanctions disciplinaires, et les initiatives prises en vue du respect des 

principes généraux relatifs à la déontologie : 

 

 

- Lors de l’accueil des candidats magistrats : discussion systématique avec le chef de corps des spécificités induites par la déontologie 

- Rédaction d’un « Vade-mecum d’accueil des nouveaux collègues » (informations pratiques sur l’organisation et les us et coutume du tribunal) – 

distribution systématique du document aux magistrats récemment nommés afin de faciliter leur entrée en fonction - Ajout dans ce vade-mecum d’un 

chapitre relatif à la déontologie et la discipline des magistrats 

- Invitation expresse aux nouveaux magistrats à se documenter sur la déontologie ; communication de références doctrinales 

- Communication interne systématique des formations dispensées par l’IFJ aux magistrats, avec une sensibilisation spécifique quant à l’importance de 

la formation en matière de déontologie  

- Mise en place d’un suivi de la formation en déontologie des juges suppléants et des assesseurs (loi du 23 mars 2019) 

- Désignation d’un magistrat du tribunal dans le cadre du projet IFJ pour la formation en déontologie des juges suppléants 

- Mise en place d’un processus de gestion systématique des plaintes (transmises par le CSJ, par le Bâtonnier ou encore lorsque le président du tribunal 

est saisi sur la base de l’article 404 du Code judiciaire) 

 

3/ Les modalités d’utilisation des moyens : 

 

- Le budget :  

 

Il n’est pas possible, à ce stade, de développer une politique structurée en matière de gestion des moyens budgétaires.  

Au début de l’année civile, le tribunal ne dispose d’aucune vue sur le budget qui lui sera alloué pour l’année concernée (combien de tranches 

provisionnelles et quel montant). Le chef de corps prend connaissance ‘au compte-gouttes’du montant dont il disposera finalement.  Pas de clarté 

quant à l’identité des partenaires ayant pouvoir décisionnel (SPF Justice, CCT). 

 

Désignation des responsables de l’implémentation interne de la nouvelle application informatique qui sera mise en œuvre dans le courant de l’année 

2021.  Première arborescence de la structure interne, au regard des informations communiquées par les partenaires. 

 

Le matériel de bureau :  

 

La débrouillardise est l’apanage du tribunal. 

Le tribunal ne reçoit aucun accusé de réception des commandes passées par l’intermédiaire du SPF Justice, ni par ailleurs aucune autre information 

quelconque quant au suivi réservé à ces commandes. 
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Du matériel est ensuite réceptionné au petit bonheur la chance… 

 

A titre d’exemple,  

o une demande visant à obtenir des chaises de bureau pour l’instruction est restée sans réponse pendant quelques 18 mois, avec livraison subite 

sans avertissement aucun auprès d’un service qui ne les avait pas commandées… 

o une demande visant à avoir un dictaphone a mis un an et demi pour recevoir une réponse positive 

o les demandes de câbles de connexion internet, casques audio, 2ème écran d’ordinateur restent simplement sans réponse aucune 

 

La centralisation des commandes et de leur suivi est mise en place en interne, pour assurer une meilleure efficacité de la gestion. 

 

- Les moyens humains :  

 

Les forces mises à disposition sont utilisées au mieux, après analyse des besoins les plus pressants (magistrature/greffe) 

 

Les analyses des besoins sont effectuées de manière régulière, en interne, en collaboration étroite entre la présidente et la greffière en chef.  Les 

contacts sont établis, de manière structurée, avec les instances décisionnelles (CCT, SPF Justice). 

Le dialogue avec ces instances est complexe, dans la mesure où les besoins du tribunal sont importants tandis que le CCT ne peut offrir qu’un nombre 

particulièrement limité de publications. 

A ce jour, le tribunal n’est pas encore confronté à la pénurie de candidats magistrats : toutes les publications ont systématiquement rencontré le 

nombre idoine de candidats.  Il faut cependant ajouter à ce constat que le nombre de candidats est cependant en baisse. 

 

- L’ICT :  

 

Ici aussi la juridiction fait avec les moyens du bord et utilise au maximum les moyens mis à disposition.  

 

Le matériel est obsolète, tout comme la large majorité des applications informatiques. 

Il est rare qu’une application informatique ‘métier’ corresponde aux besoins du tribunal. 

Les applications informatiques ‘métiers’ ne sont pas conçues pour ‘dialoguer’ entre elles, de sorte que les encodages successifs, dans chacune des 

applications, restent de mise.  Avec le risque d’erreurs qui s’ensuit, ainsi que les pertes de temps générées. 

Les commandes de matériel ne suivent pas. 

Le chef de corps et le greffier en chef ne disposent d’aucune vue sur ce qui pourrait ou ne pourrait pas être obtenu, à plus ou moins longue échéance. 

Bien peu de matériel de bureautique de pointe est mis à disposition (Pas de logiciel de dictée vocale ce qui oblige à de la dactylographie, pas de 

logiciel de gestion des bâtiments, pas d’application permettant la tenue de votes électroniques anonymes,…) 
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Les formations organisées ne sont pas ciblées sur les besoins spécifiques d’un tribunal, et a fortiori sur les besoins spécifiques d’un tribunal de grande 

taille (ex : outlook, excel, utilisation du logiciel de visioconférence).  En 2021, des démarches ont été effectuées par la présidente pour entamer une 

meilleure collaboration avec l’IFJ à cet égard. 

 

La gestion centralisée des besoins et des commandes est mise en place, en interne. 

Un suivi structuré des commandes est effectué, même s’il aboutit bien souvent à une fin de non-recevoir. 

Le tribunal participe aux groupes de travail mis en place par le CCT (les APG visant à améliorer l’implémentation sur le terrain des applications 

informatiques, les projets novateurs comme l’accès aux avocats des dossiers scannés par l’application Justscan) ainsi qu’à divers projets pilotes 

(projet pilote Mach civil-famille, projet pilote Pachos, projet pilote Teams, digitalisation des dossiers traités par la chambre de protection sociale). 

 

Le tribunal mène par ailleurs ses propres projets informatiques internes, en collaboration avec ses partenaires (actualisation des courriers types dont le 

greffe civil fait usage, numérisation des dossiers correctionnels issus de l’information notamment pour les besoins des dossiers traités en procédure 

accélérée, poursuite de la chaîne de la numérisation des dossiers issus de l’instruction, activation et tenue à jour du site internet du tribunal, tentatives 

de visioconférences pendant la crise sanitaire). 

Ces projets sont menés avec les moyens du bord, tant en termes de moyens informatiques qu’en termes de moyens humains.  Ils pourraient avancer de 

manière plus performante et professionnelle, et dès lors aboutir plus rapidement, avec un soutien ICT adéquat. 

 

Une attention spécifique doit être accordée au public cible du tribunal, qui est notamment composé, toutes sections confondues, d’un public peu 

habitué à une utilisation professionnelle d’applications informatiques (une utilisation ludique d’un gsm n’implique pas la bonne compréhension, par 

le justiciable, des applications, complexes d’usage, nécessitant la bonne compréhension de messages qui restent complexes – problématique en lien 

avec le niveau socio-économique d’un pan de la population bruxelloise). 

 

 

- Les bâtiments :  

 

La collaboration avec les services compétents pour la gestion des bâtiments peut parfois s’avérer extrêmement complexe. 

Tout dépend en réalité des qualités professionnelles du gestionnaire de dossier auprès du SPF Justice et/ou de la Régie des Bâtiments 

L’on va du meilleur au pire. 

 

Le bâtiment Justitia a été mis à la disposition du tribunal en décembre 2020.  Le tribunal a un besoin impérieux d’une salle d’audience de très grande 

capacité d’accueil, avec possibilité de disposer d’un service de sécurité maximal. 

Le Justitia répond à ces besoins. 

La difficulté majeure est la délocalisation complémentaire d’un pan des activités du tribunal, avec les incidences en termes de transport de dossiers et 

de personnes, ainsi que les limites imposées à l’accomplissement, par le personnel, de tâches de plusieurs ordres en un temps restreint (si le personnel 
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est au Justitia, il ne peut se rendre, aisément, au Palais de Justice pour remplacer momentanément un collègue, ou accomplir une tâche spécifique non 

télétravailable). 

 

La mise à disposition dans le Palais de Justice des quatre salles d'audience "Box-in-the-box", en travaux depuis des années, est reportée de mois en 

mois, et est, au moment de la rédaction de ces conclusions, annoncée pour septembre 2021. L’état d’avancement du chantier rend cette date encore 

illusoire alors que le tribunal a un besoin impérieux de salles d’audience sécurisées (cfr supra : les trois salles d’audience sécurisées mises à la 

disposition de la Chambre du conseil ont été fermées en 2020 car elles ne permettent pas d’y tenir audience dans le respect des conditions sanitaires ; 

avec les incidences en termes de nombre de dossiers qui peuvent actuellement être traités, malgré la réorganisation qui a été effectuée).   

Le manque de salles sécurisées a un impact sur le déroulement fluide des audiences, dans la mesure où certaines catégories de détenus ne peuvent que 

comparaître dans des conditions de sécurité particulières. 

 

Les pièces à conviction sont stockées dans un bâtiment dont il aura fallu attendre de longs mois pour que l’ensemble des locaux soient finalement mis 

à disposition du tribunal.  L’attente porte actuellement sur le manque d’équipement de ces locaux (pas d’étagères…).  

 

Le tribunal de l’application des peines ne peut rester dans ses locaux, l’immeuble ayant été vendu.  Les demandes d’information du tribunal quant au 

lieu de relocalisation restent sans réponse.  

Ce n’est qu’au début de l’année 2021 que ce dossier a été activé, pour un déménagement qui devrait avoir lieu fin 2021. 

 

Un suivi structuré et proactif des besoins en termes de bâtiment est mis en place.  Le cabinet de la présidente, et plus particulièrement l’adjointe de la 

présidente, centralise les informations et les actions prises, pour parvenir à une meilleure efficacité de gestion.  Les premiers résultats positifs de cette 

structuration sont visibles (voir mise à disposition du Justitia en quelques 4 mois d’intense concertation). 

 

4/ La politique de qualité : 

 

En ce qui concerne la qualité de l’activité juridictionnelle du tribunal, on compte les mesures structurelles suivantes: 

- Prise en considération dans les affectations de chacun des connaissances déjà acquises dans des matières spécifiques 

- Tenue régulière des évaluations 

- Les magistrats et les membres du personnel sont encouragés à se former pour maintenir à jour leurs connaissances dans leurs matières 

- Des réunions de section sont régulièrement organisées pour échanger et diffuser les informations sur les actualités juridiques  

- De façon générale, la juridiction met en place des binômes « magistrat-greffier » stables permettant la construction de modus operandi qui diminuent 

les risques d’erreurs 

- Mise en place d’un accompagnement des nouveaux magistrats qui ne peuvent pas bénéficier d’une formation en chambre collégiale (généralisation 

des chambres à juge unique), mais également des magistrats qui changent d’affectation en cours de carrière 

- Mise en place d’un écolage spécifique pour les greffiers audienciers 
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En ce qui concerne la qualité de l’activité organisationnelle de la juridiction, les mesures structurelles suivantes sont mises en place : 

- Réunion mensuelle du comité de direction, avec en outre mise en place de canaux de communication informelle utilisée en cas de besoin 

- Réunion hebdomadaire institutionnalisée entre le chef de corps et le greffier en chef, outre les questions ponctuelles réglées dès que besoin 

- Désignation d’une adjointe à la présidente qui assiste la présidente dans la gestion quotidienne du tribunal 

- Mise en place d’une structure de travail intégrée, pour chacune des sections du tribunal mais également pour le cabinet de la présidence et le 

secrétariat du greffier en chef 

- Réunions régulières entre la présidente et les magistrats dirigeant les sections, 

- Communication informelle entre la présidente et les magistrats, mais également, pour des considérations ponctuelles, avec les greffiers chefs de 

service. 

 

Un suivi effectif mensuel de l’article 770 du Code judiciaire est réalisé. 

 

Il convient de relever, de manière générale, que la juridiction « fait de la qualité » avec ce qu’elle a. A cet égard, le nombre de magistrats et de greffiers 

composant le tribunal est en large insuffisance par rapport à la charge de travail. 

 


